
ezeéréeeéreeeeemmeéréemrérozevezrezéromreéyéré: meeéréreérérirozoe 

Les actions syndicales 
Dans une administration où le personnel Jeune est lar-

gement majoritaire, il ne me parait pas extraordinaire que 
l'activité syndicale ne soit pas toujours bien perçue. La plu ça -
part de nos camarades, pénitentiaires de fraîche date, vient 
soit de l'usine, de la mine ou du chantier, secteurs où le Si 
syndicalisme revêt une forme qui n'a pas grand chose de ,Zé 
commun avec le nôtre, il faut bien le reconnaître. Chez e 
nous, la grève est interdite par le statut spécial depuis e 
1958, encore convient-il de préciser pour rester honnête, ii 
qu'avant cette date s'il y eu des grèves, elles ne furent pas j•;i 
sans poser de sérieux problèmes. Il est en effet très diffici-
le, même pour un militant syndical ardent, d'abandonner f) 
une population dont nous avons la charge à tous égards e; 
(garde subsistance, soins, etc...). D'une certaine manière, Pj 
nous nous trouvons dans la position des agents hospita- isU 
tiers qui ne peuvent jamais faire complètement grève. Il pe 
convient donc que chaque pénitentiaire soit bien pénétré 
de son rôle, lequel qu'on le reconnaisse ou non, le voue a ài 
être dépositaire de ce que j'appelerai un matériau humain. e 

Alors, certains me diront sans doute, que nous reste- É 
t-il comme formes d'actions ? 

Eh bien, Je les rassure, il en reste et nous les connais- iS 
sons bien, nous les anciens. Pour les formes dures, nous 
avons maintes fois usé du mouvement dit : « portes fer- f 
niées ». Ce qui signifie qu'aucun mouvement de détenus 
ne se réallee,„tent à l'intérieur que vers l'extérieur de la 

• • 	c, 	n 	I une arme redoutable oui paralyse -e 
beaucoup d'activités, à commencer par celle des tribunaux. 
Comme toutes les armes de grande efficacité, il faut la ma-
nier avec précision et surtout à bon escient, ce qui ne veut 
pas dire qu'elle soit rangée au rayon des accessoires, que 
l'on se comprenne bien. 

par PIERRE LEFÈVRE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Nous avons aussi pratiqué naguère la manifestation, 
Je suis de ceux qui à une certaine époque:-  ne craignaient pas 
de défiler place Vendôme, en tenue bien entendu. Je pré-
cise à cet égard, que nos camarades de la police pratiquent 
couramment cette forme d'action, lors du vote du budget 
du ministère de l'Intérieur à l'Assemblée nationale. 

Hormis ces actions dures et parfois spectaculaires, 
l'action syndicale pénitentiaire existe à l'état permanent 
sous forme de discussions, de négociations dans les diffé-
rentes commissions reconnues par la fonction publique. 
C'est ce que nos dirigeants appellent la concertation. A pre-
mière vue, cela peut paraître platonique, mais en réalité 
il s'y livre parfois des combats homériques qui n'en sont 
pas pour autant dénués de valeur et d'impact auprès de 
nos interlocuteurs. Le bon sens et l'objectivité de ceux 
qui savent représenter le personnel ne sont pas sans ébran-
ler les butoirs de l'administration (ce mot étant pris dans 
le sens large) surtout si les intérêts sont convergents, ce 
qui arrive plus souvent qu'on ne le croit. 

Si j'ai cru utile de rappeler très succintement les formes 
d'actions existantes ou pouvant exister dans le milieu syn-
dical pénitentiaire, c'est qu'il m'a paru intéressant de faire 
à la fois le point sur nos possibilités d'action et dans le 
même temps, de signaler aux jeunes, que rien ne se gagne 
sans combattre. 

Notre 44e Congrès et plus récemment notre colloque 
d'Herouville, ont redéfini nos légitimes aspirations. Il ne 
faudrait pas au prétexte d'une politique gouvernementale 
qui se veut d'austérité (elle ne l'est pas pour tout le mon-
de, voir les crédits de l'armée par exemple) renvoyer aux 
calendes l'aboutissement réel d'une revendication vieille de 
25 ans, j'ai nommé la parité police, laquele nous est « sau-
cissonnée » en tranches tous les dix ans. 

 

g  

 

Au moment où commence les discussions budgétaires 
pour 1981, les pénitentiaires de toute obédience syndicale 
doivent se ressaisir, faire abstraction de leurs divergences 
pour mieux se préparer à la lutte qu'ils devront obligatoire-
ment mener. S'ils n'y parviennent pas, il ne servira à rien 
de philosopher et de se livrer à des joutes oratoires. Dans 
ce cas, il ne faudra pas s'étonner si encore une fois ta sa-
tisfaction de nos légitimes revendications est différée. 

Pour ce qui nous concerne à la C.F.D.T. pénitentiaire, 
nous ne négligerons rien pour atteindre les buts que nous 
avons maintes fois exposés. 
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Après avoir présenté les ca-
marades composant la déléga-
tion, Lefèvre a d'abord rappe-
lé l'évènement important sur-
venu au sein de notre organi-
sation en 1979, c'est-à-dire 
l'adhésion massive des jeunes 
sous-directeurs. 

Se faisant l'interprète du 
personnel de direction, le se-
crétaire général a souligné leur 
soutien aux autres catégories 
de personnel. Puis, il a fait 
part 'des réflexions émises par 
les intéressés en matière de 
tableau d'avancement et de 
mutation. 

Des réponses rassurantes 
nous ont été données. Nous es-
pérons qu'elles ne seront pas 
démenties par les faits. 

L'objectif principal de cette 
audience étant de parler de la 
préparation du budget 1981, 
-notre délégation est -entrée 
dans le vif du sujet et a fait 
part des aspirations de la 
C.F.D.T. pénitentiaire. 

Dans le domaine des équipe. 
ments. 

Nous souhaitons la poursui-
te et même l'accélération du 
programme de construction 
d'établissements moyens, ain-
si que la rénovation de nos 
vieilles prisons. A cet égard, 
nous sommes bien obligés de 
reparler « encore » de Saint-
Denis de la Réunion, Mn est 
la honte de l'A.P. 

M. Dablanc nous a déclaré 
que l'administration poursui. 
vait les mêmes objectifs et 
qu'il espérait obtenir des cré'  
dits d'équipement en 1981 qui 
soient comparables à ceux de 
cette année. 

Au plan particulier de Saint-
Denis, il nous a été confirmé 
qu'un projet de construction 
d'une centrale de 250 places 
était à l'étude. 

Au plan du recrutement des 
personnels. 	 • 

Nous avons rappelé à notre 
interlocuteur que la priorité 
devait encore être donnée au 
personnel de surveillance, sans 
sous estimer pour autant la 
nécessité de recruter du P.A. 
et du personnel technique, ce 
qui d'ailleurs permet de réin-
tégrer dans les détentions cer 
tains membres du P.S. 

En parlant de la répartition 
des personnels. 

Nous avons insisté sur la né-
cessité de revoir ales effectifs 
des grandes maisons d'arrêt. 

Dans ses réponses, M. Da-
blanc a été très proche de nos 
aspirations et a précisé notam-
ment qu'en ce qui concernait 
la répartition des effectifs, la 
situation de tous les établisse-
ments « allait être mise à plat ». 
Il n'est pas impossible de pen-
ser que cet examen fera ap-
paraître des inégalités, lesquel-
les profiteront à certains, mais 
en revanche risquent d'être  

préjudiciables dans d'autres 
endroits. 

En matière de durée du travail. 

Nous avons fait part de no-
tre désir d'arriver progressive-
ment à la semaine de 35 heu-
res. Cette revendication est 
d'ailleurs présentée par les 
Syndicats de police. Cependant, 

• dans l'immédiat, il est indispen-
sable d'observer le respect de la 
semaine de 41 heures, Dans les 
cas exceptionnels de dépasse-
ment, nous demandons la com-
pensation ou à défaut le règle-
ment des heures supplémentai-
res sur deux mois. A ce sujet, 
Lefèvre a ajouté, que certains 
chefs d'établissement n'appli-
quaient pas la note du 15 mai 
1979 et qu'ils cumulaient les 
heures sur l'année 1979. 

Sur le premier point, la ré-
ponse ne peut venir que de la 
Fonction publique (réduction 
de la durée hebdomadaire du 
travail). 

Pour le respect des 41 heu-
res, l'l'administration est plei-
nement d'accord d'autant plus 
volontiers que les crédits pour 
les heures sont et seront enco-
re , en 1981, assez limités. 

En réponse à la non applica-
tion de sa note, M. Dablanc 
nous a précisé que des instruc-
tions très fermes avaient été 
récemment données aux direc-
teurs régionaux pour que les 
heures soient arrêtées à la fin 
du troisième mois. Ce qui si-
gnifie en clair, que si au bout 
de deux mois, les agents ont 
fait des heures en moins, elles 
sont 'perdues pour l'adminis-
tration. Si par contre, des heu-
res faites en trop n'ont pu être 
compensées, elles doivent être 
rémunérées. 

Parlant des congés. 

Nous avons demandé la cin-
quième semaine, en précisant 
toutefois qu'un premier pas 
pourrait être fait dans notre 
administration, en accordant 
«les trois jours du Ministre ». 
Il s'agit de trois journées sup-
plémentaires de congé accor-
dées chaque année aux poli-
ciers, ainsi d'ailleurs qu'aux 
agents des P.T.T. 

Une prise en considération 
de cette revendication pour 
rait être retenue. 

Nos revendications salariales. 

Sont celles qui ont été défi-
nies par le congrès d'Hérou-
ville, nous les avons rappelées, 
à savoir : 

— Suppression de l'emploi 
pour les chefs de MA., pour 
en faire un grade. 

— Dans le cadre de la pro-
motion sociale, favoriser l'ac-
cession aux grades le plus éle-
vé dans chaque corps. Exem-
ple : passage des anciens pre-
miers surveillants et premières 
surveillantes dans le grade des 
surveillants-chefs. Passage des 
anciens surveillants-chefs dans 
le grade de chefs de M.A. 

— Au plan des carrières. 
L'octroi de la bonification du 
1/5.. 

— Au plan indemnitaire. Ali-
gnement de l'indemnité de su-
jétions spéciales sur la police. 
Intégration de cette indemni-
té dans le traitement soumis 
à retenue pour pension (c'est 
une revendication des syndi-
esta de police). 

— Attribution de la prime de 
la région parisienne, dite pri-
me de maintenance (parité po-
lice). 

— Augmentation de la prime 
de nuit et de celle des diman- 
ches et jours fériés. 	, 

— Pour le P.A.. Octroi d'une 
prime de sujétions spéciales 
calculée en pourcentage du 
traitement. A défaut, augmen-
tation substantielle de la pri-
me forfaitaire.  

Réponses : La promotion so-
ciale continuera d'être prati-
quée par l'administration, no-
tamment au niveau premier 
mier surveillant - surveillant-
chef. 

Pour l'accession à l'emploi de 
chef de maison d'arrêt, tant 
que nous n'aurons pas la re-
connaissance du grade, nous ne 
pourrons disposer que d'un 
nombre de postes très limité. 

Une étude pour l'application 
de la bonification du cinquiè-
me à été •faite. L'opération pa-
raît réeisable par paliers, mais 
nous nsquons de nous heurter 
au véto des finances. 

La revalorisation des indem-
nités sera demandée pour 1981. 
Au plan particulier du P.A., il 
semble que la prime de sujé-
tions en pourcentage ait peu 
de chance d'être agréée. 

Le retard apporté dans l'at-
tribution des uniformes et sur-
tout des chaussures. 

Ce retard nous a amené à 
exposer tes graves inconvé-
nients qui découlaient de cette 
situation, principalement pour 
les jeunes agents. 

Pour nos camarades des éta-
blissements d'Outre-Mer, l'in-
suffisance des crédits qui leurs 
sont alloués a été soulignée. M. 
Dablanc a promis d'examiner 
ces deux questions. 

Certaines difficultés d'appli-
cation des droits syndicaux ont 

été portées à la connaissance du 
directeur de l'A.P.. Lorsque 
des cas concrets nous seront 
signalés, nous avons été invi-
tés à les communiquer à l'ad-
ministration centrale. 

Après une heure et demie 
d'entretien, notre délégation a 
remercié M. Dablanc, pour l'at-
tention qu'il avait apportée à 
l'étude de nos revendications. 
Nous ne manquerons pas de 
suivre l'évolution des choses, 
notamment en matière budgé-
autre., 

(suite page 2) 

M. DABLANC nous reçoit 
Sur notre demande, M. Dablanc, directeur de l'administration pénitentiaire a 

reçu une délégation de notre syndicat, le 4 février 1980. 



E. N. A. P. : 

LA " MÉDIOCRATIE " 
Le contraste est frappant 

à l'École Nationale d'Adminis-
tration Pémitentaire, entre le 
malaise ouvertement ou confu-
sément ressenti par le person-
nel de formation et par ail-
leurs l'espèce de soulagement 
libérateur qu'éprouvent mani-
festement les principaux res-
ponsables. Les premiers n'au-
ront pas oublié l'étrange slen-
ce du directeur de l'école, lors 
lin pot de départ des deux 
sous-directeurs évincés il y a 
quelques -mois, dont pourtant 
la compétence - pour le 
moins - n'était guère mise en 
doute. Quant aux seconds, tout 
en vivant encore confortable-
ment sur l'acquis des deux der-
nières années, .1s peuvent enfin 
donner libre cours à leur pas-
sion bien connue de l'intrigue 
et du prosélytisme syndical, 
d'ailleurs à peine et de moins 
en moins d -ssirnulé. 

C'est curieusement le mo-
ment que choisit - notonsle, 
pour l'anecdote - le numéro 
un cégétiste certes coutumier 
des facéties de ce genre, pour 
approuver les orientations et le 
fonctionnement de l'E.NA.P. 
alors qu'il s'évertuait il y a 
quelques mois encore à la dé-
nigrer, dénonçant même -
comme c'est cocasse - ie 
noyautage de cette institution, 
beaucoup moins évident à l'épo-
que, par -le syndicat majori-
taire! Fermons vite la paren-
thèse et dSons seulement que 
si l'intéressé était «chargé de 
mission », on pourrait à l'ota-
ge et au délateur (voir dans ce 
même journal l'article sur ce 
sujet) ajouter plaisamment le 

Revenons-en plutôt à l'équipe 
dirigeante de FEJNA.P., chez 
laquelle, en dépt de ce que 
nous en avons dit, ne certaine 
anxiété subsiste. Un exemple 
parmi d'autres : on a capiton-
né efficacement certaines por-
tés de bureaux comme pour se 
protéger d'oreilles indiscrètes. 
La pédagogie serait-elle deve- 

nue à ce peint confidentielle ? 
A moins que l'on ne parle cou-
ramment - hypothèse plus 
plausible - d'autre chose que 
de pédagogie; à cet égard il 
y -a des visites dont la fréquen-
ce et la nature ne trompent 
guère... Ill est vrai que si elle 
a pu se poursuivre avec pour 
prétexte non plus 	'intérêt du 
service» -mais par exemple la 
«réorganisation 	des 	servi- 
ces» (), l'épuration n'en est 
pas pour autant tout à fait 
achevée en tout cas aux yeux 
de certains; quelques géneurs 
sont encore en place... 

Dans ces coud tions, et quand 
on sait, de phis, le très relatif 
intérêt que l'actuelle direction 
générale attache à ces ques-
tions ainsi que les orientations 
réactionnaires qu'elle Semble 
vouloir leur donner, on peut 
se demander ce qu'il advien-
dra des efforts entrevis pour 
diversifier les actions de forma-
tion et en améliorer le conte-
nu ; pour en faire le moyen pri-
vilégié d'adapter la capacité des 
personnels à l'évolution de leurs 
missions ; bref, pour faire de 
cette école l'un des rouages 
essentiels, à la fois prestigieux 
et efficace, de l'acaon .de mo-
dernisation dans laquelle s'était 
engagée l'institution. Tant il 
est vrai que « le comporte-
ment personnel des citoyens ap-
pelés à faire carrière au ser-
vice de l'Etat est plus fonda-
mental encore que toute ré-
forme ou modernisation d'or-
dre structurel ». (*) 

Autant dire que nous sui-
vrons à l'avenir arec la plus 
grande vigilance et que pro-
bablement nous y reviendrons 
dans le détail, a fortiori si se 
confirme le déplorable gâchis 
qui s'annonce, les développe-
ments, dans tous ses secteurs, 
de la politique de formation. 

G. PERRAUDIN. 

(*) in: « le fonctionnaire 
frança's z, de Robent Catheri-
ne, éd. Sirey, nov. 1972. 
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AUDIENCE 

A L'ADMINISTRATION CENTRALE 

INFORMATIONS FONCTION PUBLIQUE 

SALAIRES 80 AVEC LA C.F.D.T. Le 16 janvier 1980, M. Bessond, 
sous-directeur du personnel et 
des affaires administratives a 
reçu notre syndicat. 

Plusieurs questions intéres-
sant la marche des services et 
les droits du personnel ont été 
débattues. 

- L'étalement des congés an-
nuels qui avait été remis en 
cause en 1979 par certains di-
recteurs régionaux et aussi par 
des chefs d'établissement, a 
été évoqué. Cette -mesure arbi-
traire avait fait table rase des 
accords passés antérieurement 
entre les directions et les re-
présentants du personnel. Les 
conséquences sont connues 
pour les pénitentiaires ; elles di-
minuent un peu plus la fré-
quence des vacances passées en 
famille. 

M. Bessond a promis de don-
ner des instructions pour reve-
nir au régime antérieur. 

Le cas particulier des époux 
pénitentiaires a également été 
évoqué. Dans les établisse-
ments où les conjoints sont 
dans l'administration, une har-
monisation de la période des 
congés doit être trouvée. 

- L'interprétation très par-
ticulière de la note sur les heu-
res supplémentaires a fait une 
fois de plus l'objet de notre ré-
claniation. Des instructions ont 
été données pour une stricte 
application de la circulaire du 
15 mai. En cas de refus, les 
intéressés signaleront le fait au 
syndicat. 

- L'affaire dite des sacs de 
nuit ayant parfois donné lieu 
a des sanctions disciplinaires 
envers les agents, Lefèvre a de-
mandé l'abolition de ces mesu-
res. Il semble qu'après examen, 

Toutes les autres mesures 
voient leurs crédits relevés de 
10 % (aide à l'habitation des 
retraités - prêts aux jeunes 
ménages - secours). 

Il faut maintenant attendre 
la parution de la circulaire of-
ficielle mais la date d'effet 
reste fixée au 	janvier 1980. 

Notons, à la lecture de ce ta-
bleau, que les prestations rela- 

des dossiers, une solution sa-
tisfaisante puisse être apportée 
au problème. 

- Le tableau d'avancement 
des chefs de maison d'arrêt. 
Nous avons attiré l'attention 
de l'administration sur plu-
sieurs cas de camarades qui 
bien qu'assura-nt les fonctions 
n'avaient pas été présentés au 
tableau de 1979. 

Des assurances formelles 
nous ont été fournies sur l'éla-
boration du tableau de cette 
année. 

- Au sujet des questions 
soulevées par notre organisa-
tion à propos de la situation 
lamentable du personnel et des 
détenus de Saint-Denis de la 
Réunion, M. Bessond nous a 
fait part des discussions ac-
tuellement en cours avec les 
services de l'équipement de la 
Justice, afin de construire dans 
les meilleurs délais un établis-
sement neuf, sur le terrain de 
La Plaine des Galets. 

Au plan du personnel, dix 
pestes de surveillants sont pré-
vus dans le courant du pre-
mier semestre. D'autre part, 
un sous-directeur est nommé à 
compter du 	février 1980. 

En ce qui- concerne tes- amé-
nagements de l'actuelle centra-
le, des cuisines modernes se-
ront installées dans le courant 
de l'année. 

rluoique incomplètes, ces 
premières mesures nous ont 
paru positives et répondent 
au cri d'alarme lancé par la 
section C.F.D.T. de Saint-De- 
nis. 	- 

En conclusion, cette audien-
ce nous a permis de poser cer-
taines revendications « d'Inten-
dance » qui concernent la ma-
jorité du personnel. 

tives aux séjours d'enfants sont 
quand même revalorisées de 
20 %. 

• 
Signalons également qu'a la 

suite des diverses interventions 
de la seule délégation C.F.D.T., 
le C.I.S.S. va examiner la pos-
sibilité d'abaisser à 60 ans 
l'âge minimum pour l'aide à 
l'amélioration de l'habitat des 
retraités. 

Voir en un an non traite-
ment augmenté de 297 francs, 
c'est vraiment peu, lorsqu'on 
sait les hausses de prix qu'il 
a fallu subir en .1979. 

C'est pourtant la situation 
de nombreux fonctionnaires et 
agents des collectivités locales 
et hospitaliers payés sur la ba-
se du minimum de rémunéra-
tion de la Fonction publique 
qui est de 2 508 francs nets au 
Ir,  janvier 1980, en zone 3. 

En juillet, le loyer d'un F 3 
a pu augmenter d'environ 150 
francs, sans compter -le gaz, 
l'électricité, des transports, l'es- 

-serice... 	aura fallu attendre 
le 1«,  septembre avant de per-
cevoir une augmentation de 
87 francs pour quelqu'un payé 
au minimum. 

1979 n'a pas été décidément 
une année faste pour le pou-
voir d'achat, tant pour les fonc-
tionnaires que pour les autres 
travailleurs. Et à l'effet de 
l'augmentation des prix, se 
sont ajoutées les ponctions Sé-
curité sociale. 

Le libéralisme de Barre pèse 
lourd sur les -budgets des tra-
vailleurs. 

BARRE DONNE LE TON 
Lors de la première réunion 

avec les fédérations de fonc-
tionnaires, M. Dominati, secré-
taire d'Etat chargé de la Fonc-
tion publique, a clairement an-
noncé que notre pouvoir d'achat 
rie serait pas maintenu. 

Déjà on sait qu'aucune mesu-
re rétroactive ou d'anticipation 
ne sera décidée pour couvrir, 
à compter du lei février 1980, 
la hausse des prix chiffrée 
d'ores et déjà par le ministre 
de PEconomie à 1,7 % 

Ceci est la traduction de la 
politique salariale voulue par 
Barre et énoncée dans une let-
tre à ses ministres, en décem-
bre 1979. 

L'évolution des salaires doit 
être -de plus en plus maîtrisée 
mais, dans le même temps, tous 
les prix sont libérés. 

Les bas salaires sont les 
plus nombreux. Ce sont notam-
ment tous les agents de caté-
gorie D et les non-titulaires, 
soit actuellement plus de 500 000 
sur 2 millions et demi d'agents. 

• UNE PLATEFORME CLAI-
RE ET MOBILISATRICE : 

- le maintien du pouvoir 
d'achat, ce qui veut dire, -urne 
augmentation importante dès 
le ler janvier, ansi que nous 
l'avons réclamé le 9 janvier 
à M. Domitrati ; 

- un salaire minimum men-
suel net à 3 100 francs au Pr* 
janvier 1980; 

- 35 points uniformes pour 
tous (425 francs) ; 

-la suppression des zones 
de salaires et l'intégration de 
l'indemnité de résidence dans 
le traitement ; 

- l'intégralité des primes 
spéciales mensuelles ; 

- l'alignement du minimum 
de pension sur le minimum de 
rémunération ; 

- l'achèvement de la déhié-
rarchisation du supplément fa-
milial de traitement ; 

- la réduction de la durée 
hebdomadaire du travail à 35 
heures. 

• UNE PRIORITE, LES BAS 
SALAIRES : 

L'urgence et la priorité pour 
ta C.F.D.T. est à fa revalorisa-
tion des bas salaires. -Pour at-
teindre l'objectif Fixé pour le 
relèvement du salaire mini-
mum qui est encore à 2 500 F 
au début 1980, 11 faut dès main-
tenant : 

- reclasser les groupes I et 
II, en groupe III, 

- aligner les zones 2 et 3, 
sur la zone 1. 

Si le Gouvernement veut 
montrer que sa priorité est 
réellement aux bas salaires, il 
peut le prouver en décidant ces 
deux mesures. Leur effet immé-
diat serait de porter à 2 800 F 
le salaire minimum. 

Deja, dans les collectivités 
locales, des avancées ont eu 
lieu, suite à des actions me-
nées, sur le reclassement des 
groupes I et II en groupe III. 
Il faut une mesure générale 
prise par la Fonction publique 
pour que tous les fonctionnai-
res situés dans ces groupes en 
bénéficient. 

PAR LA MOBILISATION 
ET L'ACTION 

OBTENIR DES AVANCEES 
SUBSTANTIELLES 

Pour que ces revendications 
avancent, l'action est nécessai- 

CARTE 
Paris, le 27 novembre 1979. 

M. Pierre LEFEVRE 
Secrétaire général 
du Syndicat national 
autonome des Personnels 
pénitentiaires affiliés 
à la C.FD.T. 
12, rue des Moulins 
75042 PARIS 

Monsieur le Secrétaire Géné-
ral, 

J'ai le plaisir de vous faire con-
naître que, conformément au vœu 
que vous avez exprimé, j'ai fait 
réalisé. par l'imprimerie adminis-
trative de Melun. -une carte 
d'identité professionnelle desti-
née aux fonctionnaires des ser-
vices extérieurs de l'administra-
tion pénitentiaire retraités. 

Cette carte sera délivrée aux 
agents du jour où ils auront fait 
valoir leurs droits à la retraite et  

re. Elle doit rassembler le plus 
grand nombre de fonctionnai-
res, agents des collectivités lo-
cales et hospitaliers. 

La C.F.D.T. appelle l'ensem-
ble des personnels concernés 
à se mobiliser. Des initiatives 
diverses doivent être prises 
dans tous les secteurs pour 
contraindre le secrétaire d'Etat 
à la Fonction publique à négo-
cier véritablement. 

La C.F:D.T. recherchera les 
moyens de parvenir à une ac-
tion nationale dans l'unité syn-
dicale la plus large. 

en échange de leur carte proies-
sionnslie d'activité. 

Ce document attestera de -leur 
qualité et leur permettra, notam-
ment, de pénétrer d-ans les éta-
blissements pour pouvoir bénéfi-
cier des équipements à caractère 
social réservés au personnel. en 
particUlier des mess. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
Secrétaire Général, l'assurance 
de ma considération distinguée. 

Le Directeur 
de l'Administration Pénitentiaire, 

Christian DABLANC 

o0o 

C'est avec satisfaction que 
nous enregistrons cette décision 
prise en favour de nos camara-
des retraités. Notre organisation 
avait posé cette revendication à 
l'administration centrale é l'issue 
de notre 43' Congrès national de 
Port-Mort, en avril 1976. 

SERVICES SOCIAUX 

Nature de la prestation Taux 1979 	Taux propo, 
pour 1980 

Subvention repas 	 2,50 F 2,75 F 
Allocation de garde d'enfant de 

moins de 3 ans 	 15,00 F 18,00 F 
Aide aux mères en repos 	 50,00 F 60,00 F 
Colonies de vacances 

enfants de moins de 13 ans 
(maxi 45 jours) 	 17,50 F 19,25 F 
de '3 à 18 ans 	  26,50 F 29,15 F 

Centres aérés 
enfants de moins de 16 ans 12,65 F 13,90 F 

Séjours d'enfants en, maisons 
familiales 	  17,50 F 19,25-F 

Séjours d'enfants en classes de 
neige, 	mer 	ou 	nature 	(21 
jours) 174,00 F 191,40 F 
moins de 21 jours (par jour) 9,00 F 

Enfants handicapés ou infir 
mes : 

de moins de 20 ans (50% 
de la base mensuelle du cal- 474,50 F 
cul des prest. famil.) 	 
séjours en Centre de vaCan- 
ces spécialisé (par jour) 	 
séjours d'enfants handicapés 
de moins de 20 ans en mai-
sons famil. (45 iours maxitn.) 
allocatien  spéciale pour en-
fants atteints d'une maladie 
chronique ou d'une infirmi-
té, Poursuivant des études : 

50,00 F 

17,50 F. 

au 1-7-1979 

55,00 F 

19,25 F 

de 20 à 27 ans (30 % de la ba-
se de calcul des prest. fam.) 284,70 F 

aide complémentaire médico-
sociale (50 % de la base de 

au 1-7-1979 

474,50 F 
calcul des prest. familiales) au 1-7-1979 

Allocation d'adoption: 

260 %de 	la 	base 	de 	calcul 2 467,40 F 
des prestations familiales 	 au l-7-1979 

POUR RETRAITÉS 
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N'IMPORTE QUOI EXAMEN DES PREMIERS SUI1VEILLANIS 
A la C.F.D.T., nous n'avons 

jamais eu un goût particulier 
pour la polémique. Nous avons 
toujours pensé qu'il valait 
mieux employer notre temps 
à défendre les pénitentiaditres 
et chacun sait combien ce per-
sonnel a besoin d'être défendu. 
Pour nia part, si j'ai été ame-
né quelques rases fois à répon-
dre à des attaques stupides, 
c'est qu'il tallait s'y tesigner, 
tant id est vrai que : « Qui ne 
dit mot, consent ». 

Le cas que je suis obligé 
d'évoquer aujourd'hui entre 

\ tout simplement dans le cadre 
d'un rétablissement de da vé-
rité, mais voici les faits : 

Sous la signature de Jacques 
Vialettes, j'ai lu dans le jour-
nal de Force ouvrière re 70, à 
la page rl qu'id était troublant 
de constater que plus de deux 
ans après ma visite aux prisons 
de La Réunion, je dénonce les 
lactates d'une gestion dite co-
loniale. Et de signataire de 
s'étonner qu'id ait fallu aussi 
longtemps pour condamner de 
tels errements. 

A cette affirmation fantaisis-
te, je réponds ceci : 

Ma visite aux prisons réunion-
naises ne date pas de deux ans, 
mats remonte en réalité à oc-
tobre 1973. Dès mon retour, je 
n'avais pas manqué de remet-
tre un rapport à la Direction 
de l'administration pénitentiai-
re et le compte rendu complet 
de mes interventions avait été 
inséré dans le journal de no-
tre organisation en janvier 
1974. Mais, il est vrai qu'à cet-
te époque l'honorable secrétai-
re général de F.O. occupait le 
poste de secrétaire à FE.N.A.P., 
où les préoccupations du per-
sonnel des prisons de La Réu-
nion n'avaient pas leur place. 

D'autre part, ce que mon 
jeune collègue ne sait pas non 
plus, (on ne peut tout savoir 
en si peu de temps) c'est que 
le projet de construction du 
centre de détention de La Plai-
ne des Galets, a commencé à 
se concrétiser en 1974, et que 
très modestement, j'ai apporté 
ma contribution à cette réali-
sation, laquelle soit dit en pas-
sant, constitue actuellement te 
seul établissement valable de 
File. 

J'ajoute également pour tes 
non initiés, que chaque année 
les responsables C.F.D.T. locaux 
et nationaux, entreprennent de 
nornbreusts démarches pour 
améliorer le sort des camara-
des réunionnais. Notre article 
intitulé « Une prison coloniale» 
(R.P. de novembre 1979) s'ins-
crit donc dans le droit fil de la 
continuité des actions menées 
depuis une dizaine d'années, 
pour que cesse une situation 
pénitentiaire scandaleuse dans 
ce D.O.M. 

J'en aurai terminé en mye. 

La plupart des sous-directeurs 
adhérents de la C.F.D.T. se sont 
retrouvés le week-end des 26 et 
27 janvier, à Fleury-Mérogis. Ce 
premier week-end de réunion 
avait pour but, la mise au point 
d'une plate-forme de revendica-
tions et de propositions commu-
nes. Elle était également l'occa-
sion d'une rencontre avec notre 
secrétaire national, Pierre Lefè-
vre. 

Au passage, tous les partici-
pants ont noté avec un plaisir 
non dénué de mépris « l'intérêt 
national 	que • l'on • portait à 
cette réunion, puisque tel fut 
l'argument invoqué par l'adminis-
tration centrale pour nous refuser 
certaines salles du mess de Fleu-
ry-Mérogis intérêt national dont 
nous nous efforcerons de ne pas 
démériter. 

Pierre Lefèvre se fit tout 
d'abord l'écho du Bureau central 
pour nous dire la satisfaction de 
ce dernier, face à l'adhésion d'un 
nombre conséquent de sous-di-
recteurs. Un très long tour de 
table s'en suivit, où chacun ex-
primait ses difficultés. mais où 
chacun également faisait part des 

nant à l'allusion déplacée men-
tionnée par ce responsable FA., 
qui se croit autorisé à parler 
des « difficultés de notre ges-
tion ». Eh bien, qu'il se rassure, 
ou qu'il se morfonde (c'est se-
lon). Nous nous portons bien, 
très bien. Si nous ne séjour. 
nons pas au P.L.M. Saint-Jac. 
ques, c'est qu'à la C.F.D.T., nous 
ne délapidons pas l'argent de 
nos adhérents. Par contre, nous 
possédons pignon sur rue et ce-
la tout le monde ne peut en di-
re autant. 

Je dirai simplement à mon 
détracteur pour conclure, qu'il 
n'est pas bon de raconter 
o n'importe quoi ». 

P. L. 

Paris, le 3 mars 1980. 

Monsieur le Secrétaire Géné-
ral, 

A l'occasion d'une -récente en-
trevue, vous avez appelé mon at-
tention sur le retard apporté à la 
livraison des uniformes et des 
chaussures du personnel de . sur-
veillance vous m'indiquiez no-
tamment que la livraison de 1979 
ne serait pas encore faite et cer-
tains retards remonteraient à 
1978. 

J'ai l'honneur de porter à vo-
tre connaissance. les éléments 
suivants sur le problème évoqué : 

Les effets d'uniforme du per-
sonnel de surveillance sont fa-
briqués dans trois établissements 
différents, à savoir 

• la maison centrale de Ni-
mes, pour les vêtements (vestes, 
pantalons. -imperméables et cas-
quelles) ; 

• la maison centrale de Saint-
Martin-de-Ré pour les chemises ; 

• le centre pénitentiaire de 
Clairvaux pour les chaussures. 

La distribution de ces effets 
est assurée par les ateliers de 
fabrication, exception faite pour 
les chemises dont le stockage et 
la répartition sont assurés par 
la maison centrale de Poissy, 

En ce qui concerne les vête-
ments fabriqués par da maison 
centrale de Nimes, il n'existe pas 
de retard dans la fabrication et 
la distribution. Le renouvellement 
1979 a été achevé le 15 décembre 
1979 et la fabrication des effets 
dus au titre de 1980. qui -est en 
cours, sera achevée le 'I.' Juin 
1980. 

problèmes rencontrés par l'en-
semble du personnel dans l'exé-
cution de ses tâches quotidien-
nes. L'intensité de l'écoute des 
uns et des autres traduisait un 
réel besoin d'expression et de 
construction commune. 

L'accord fut unanime sur la dé-
nonciation de pratiques actuelles. 
Dénonciation qui se manifeste 
dans ce même numéro et que 
nous nous efforcerons de poursui-
vre, tant certaines sont indignes 
d'une telle administration. 

Une réflexion d'ordre doctrinal 
fut ensuite amorcée sur l'et/lu-
tine de la prison, ses missions et 
celles de ses personnels. Un pro-
chain numéro du « Réveil . en fe-
ra très certainement état. 

La nécessité de nommer tin 
délégué chargé de coordonner 
t'information a été reconnue, A 
l'unanimité, le camarade Chris-
tian Carter, sous-di recteur au 
C.PA.L. de Créteil, a été désigné. 

Enfin, une prochaine échéance 
fut déjà envisagée pour la secon-
de réunion, dont le lieu et la date 
précise seront fixés ultérieure-
ment. 

J.-C. LE DANTEC. 

La liste, par ordre de méri-
te, des candidats auxquels est 
délivré, à l'issue des épreuves 
organisées en septembre, octo-
bre et novembre 1979, le certi-
ficat d'aptitude aux fonctions 
de premiers surveillant des ser-
vices extérieurs de d'adminis-
tration pénitentiaire est arrê-
tée ainsi qu'il suit : 

1. Félix Squarcini Pr. Bau-
mettes; 2. Daniel Pujol-Pedre-
grieau, M.A. Toulon; 3. Jean 
Mayet, M.A. Le Mans ; 3. Daniel 
Monribot, C.D. Riom ; 5. An-
dré Baudin, M.A. Nancy ; 5. 
Jean-Pierre Chareyre, M.C. Mi-
mes ; 5. Francis Leleu, M.A. 

Pour les chaussures, par con-
tre, il est exact que des retards 
importants ont été apportés au 
planning de :la fabrication de 
chaussures du centre pénitentiai-
re de Clairvaux. En effet, à La 
suite des événements survenus 
en 1979, dans cet établissement, 
celui-ci a dû être-fermé pendant 
plus de deux mois. A la réouver-
ture, les ateliers ont été remis 
en route progressivement avec 
une main-d'oeuvre qu'il convenait 
de former à nouveau. 

De plus, le chef de fabrication 
en instance de départ à la retrai-
te était souffrant et a dl être 
hospitalisé. Pour éviter que des 
chaussures de mauvaise qualité 
ne soient distribuées aux surveil-
lants, il a donc été décidé d'at-
tendre le recrutement d'un nou-
veau chef d'atelier avant de lan-
cer la fabrication du programme 
1978. Ce recrutement ayant de-
mandé des délais beaucoup plus 
importants que prévu, puisque le 
nouveau chef de fabrication n'a 
pu prendre son service que le 21 
mai 1979, ce n'est qu'à partir de 
cette date que le programme 1978 
a pu être entrepris. A la fin de 
'l'année 1979, il restait encore 
trois directions régionales à ser-
vir Rennes, Strasbourg et Tou-
louse. Celles-ci ont été pourvues 
en janvier 1980. 

Le programme 1979 portant sur 
10 000 paires a été entrepris à 
la suite et il sera terminé fin 
avril .1980. 

Enfin, le programme 1980 sera 
lancé en juillet prochain et ter-
miné en octobre. Au terme de 
cette année, 'la fabrique de chaus-
sures de Clairvaux aura donc rat-
trapé les retards occasionnés par 
les incidents de 1978. 

En ce qui concerne les chemi-
ses, des retards ont également 
été constatés dans les livraisons 
relatives à l'année 1979. Ces re-
tards sont dus à une mauvaise 
évaluation des tailles à .mettre en 
fabrication ainsi qu'à des problè-
mes posés par J'emballage trop 
fragile utilisé jusqu'ici pour les li-

. vraisons confiéees à la SERNAM. 
De nombreux envois ayant été dé-
tériorés, il a été décidé d'utiliser 
désormais des emballages car-
tonnés et le magasin attend ces 
nouveaux cartons pour continuer 
tes expéditions. 

A ce jour. il reste à servir les 
directions régionales de Lille et 
de Bordeaux. Je vous précise que 
l'expédition de la totalité des 
chemises dues au personnel de 
surveillance au titre du -renouvel-
lement 1979 sera terminée cou-
rant -avril 1980. 

En outre, -le programme 1980 
est en cours et sera achevé cou-
rant juillet 1980. 

Enfin, en -ce qui concerne la 
demande présentée par votre syn-
dicat de porter de deux à trois 
da dotation annuelle en chemises 
d'uniforme, Il convient de remar-
quer que cette mesure entraîne-
rait une dépense supplémentaire 
de l'ordre de 750 000 F. 

Je vous prie d'agréer. -Monsieur 
le Secrétaire Général, d'expres-
sion de mes sentiments les meil-
leurs et les plus distingués. 

Christian DABLANC. 

Contrairement à ce que cer-
tains camarades mal renseignés 
peuvent penser, je puis leur affir-
mer qu'il n'existe pas -de relâche 
dans la lutte syndicale. 

Depuis mon élection en qualité 
de délégué à la commission pari-
taire du personnel de surveillan-
ce en 1979, je suis encore plus 
à même de constater qu'au ni-
veau national, nous sommes sans 
cesse sur la brèche pour défen-
dre les intérêts de la fonction 
et ceux de nos camarades dans 
tous les domaines. 

11 faut que vous sachiez, et 
c'est surtout aux jeunes que je 
m'adresse, que pas un mois ne 
se passe sans que nous noyions 
amenés à siéger en commission, 
que cela soit pour les titularisa-
tions, pour les conseils de disci-
pline ou bien encore (moins fré-
quemment), -pour les change-
ments de résidence. 

Parfois, malgré l'avis contraire 
de vos patrons, nous nous bat-
tons pour que malgré quelques 
mauvaises notes, vous puissiez 
passer le cap de la titularisation 
ou bien vous épargner une sanc-
tion trop sévère lorsqu'une faute 
professionnelle a été relevée con-
tre vous. 

Au plan revendicatif national, 
je ne voudrais pas rappeler quels 
sont nos objectifs, vous les con-
naissez, mais sachez qu'avec opi-
niâtreté, nous pousuivons :le com-
bat, même si parfois nous n'en 
parlons pas. Ce ne sont pas les 
plus diserts dans les feuilles syn-
dicales qui sont les plus effica-
ces dans les commissions. A la 
C.F.D.T., nous prenons notre rôle 
très  au sérieux  sans arrière pen-
sée personnelle. Nous ne som-
mes pas là pour plaire et faire 

treux, Pr. de Lyon ; 61. Fran-
çois Mumler, MA. Orléans ; 
64. Gilbert Blanc, M.A. Poi-
tiers; 64. André Krantz, M.A. 
Strasbourg ; 64. Marius Za-
niant, M.C. Fort-de-France ; 67. 
Louandi Bouldiadra„ M.A. 
Saint-Nazaire ; 76. Rolland Die-
trich, M.A. Rennes ; 67. Jean-
arie Durieux, M.A. Compiègne ; 
70. Claude Arreou, M.A. Nî-
mes ; 70. Claude Bocage, M.A. 
Basse-Terre; 70. José Lirais, 
M.A. Nice ; 73. Bernard Col-
lomb, M.A. Blois ; 73. Francis 
Magnier, M.A. Dieppe; 73. Ro-
ger Simoni, Pr. Baumettes ; 76. 
Jean-Claude Carniato, M.A. Ro-
chefort ; 76. Louis Fort, M.A. 
Saint-Martiude-Ré ; 76. Ray-
mond Jondeau, M.A. Mâcon ; 
76. Marcel Lavaysse, M.C. Mi-
mes; 76. Jean-Louis Ledlercq, 
C.D. Loos ; 76. Robert Schulz, 
MA. Loos ; 82. Main Cance„ 
M.A. Bordeaux-Graeignan ; 82. 
Gildes Deloffre, C.P. Fleury ; 
82. Rémi Laquerie, -MA. Caen ; 
85. Pierre Passepont, MC. 
Saint,filaur 86. Raymond 
Braye, C.P. Fleury ; 86. Chris-
tian Le Roy, C.P. Muret ; 86. 
Jean Mareth, MC. Clairvaux ; 
86. Philippe Philaret, M.A. 
Caen ; 90. Michel Fort, Pr de 
Ly'on ; 91. Fernand Cailble, C.P. 
Fleury ; 92. JeanClaude Lesne, 
Pr. de Fresnes ; 93. Luc Lefeb-
vre, C.P. Fleury ;  93. Michel 
Valet. C.D. Muret ; 95. Chris-
tian Leray, C.P. Fleury; 95. 
Daniel Remplakosski. M.A. Bé-
thune ; 95. Armand Sudrie, C. 
P. Fleury ; 98. Daniel Charped-
lien MA. Chaumont ; 98. René 
Fernandez, C.P. Fleury ; 100. 
Philione Azaloux, Pr de Fres-
nes; 101. André Breleur, M.C. 
Foe de-France. 

Le certificat d'aptitude aux 
fonctions de première surira-
tante des services extérieurs 
de l'administration péniten-
tiaire est délivré, à l'issue de 
da seconde session 1979 de 
l'examen professionnel, aux 
candidates dont les noms sui-
vent : 

1. Agnès Lagreze. C.P. Fleury-
Mérogis ; 2. Gaêtarte Allart, 
MA. Loos ; 3. Andrée Beney, 
Pr. des Baumettes ; 4. Jacque-
line Ayache, CA'. Fleury-Méro-
gis. 

des ronds de jambe et nous n'en 
faisons pas. D'ailleurs, ceux qui 
nous écoutent le savent bien. 

La lutte que nous menons -est 
conforme à l'image que nous nous 
faisons du véritable syndicalisme, 
tel qu'il est conçu -par la C.F.D.T. 
en général. 

Mais les luttes à mener ne 
peuvent être couronnées de suc-
cès qu'avec votre participation 
pleine et entière. 

Les jeunes pénitentiaires doi-
vent s'élever au-dessus de 'la re-
vendication personnelle, le syndi-
calisme c'est autre chose. Com-
me le disait Lefèvre, lors du 
colloque d'Hérouville : • Sans la 
continuité du -mouvement syndi-
cal, -nous retomberions rapide-
ment sous -le joug du patronat, 
qu'il soit du privé ou du secteur 
-public •. 

Pour que ce mouvement soit 
dynamique, pour que nous 
noyions de plus en plus forts. 
nous avons besoin de sous, com-
me vous avez besoin de nous. Il 
faut que vous noyiez à nos côtés. 
que notre équipe se renforts en-
core davantage, qu'elle soit plus 
homogène et devienne plus effi-
cace. 

Dans vos s"ctions. nhésitez 
pas à dénoncer les abus de tou-
tes sortes que vous constatez. 
Soyez toujours présents là où le 
personnel -doit être -défendu, In-
formez-vous, si vous êtes inexpé-
riMentés, n'hésitez pas à  deman-
der un conseil eu siège, vous se-
rez toujours renseignés avec plai-
sir. Tout cela s'appelle militer. 
c'est à cette noble tâche que je 
vous invite, comme je le fais 
moi-même depuis cinq ans. 

Joël 061-1-AY. 
Membre du Bureau central 

RÉUNION 

DES SOUS-DIRECTEURS 

Les tenues 
d'uniforme 

Montargis ; 8. Jacques Barret, 
C.D. Riom ; 9. Didier Frannais, 
MA. 	Fontenay-de-Comte ; 9. 
Gilbert Paniandy, M.A. Saint-
Pierreideda.Réunion ; Il. Gé-
rard Stresser, CP. Haguenau ; 
12. Jean-Claude Nunez d'Acun-
ha, M.C. Clairvaux ; 13. Jean 
Frechoso, M.A. Auxerre ; 14. Da-
niel Decawc, MA. Chaumont ; 
15. Michel Bousquet, C.D. Eys-
ses ; 15. Adrien Sangrigcéli, Pr. 
Baumettes ; 17. Gilles Pan-
dreau, M.C. Saint«Maur ; 19. 
Angei Buil, Pr. Baumettes ; 20. 
Pierre Delautre, MA. Loos ; 20. 
Claude Guichard, M. A. Tou-
donse ; 20. Petit Rojel, Pr. Bau-
mettes ; 20. Paul Rubini, Pr. 
Baumettes ; 24. Noël Amen, 
M.A. Aurillac ; 24. Robert Cal-
ba, M.A. Metz ; 24. Main De-
joie, M.A. Tulle; 24. Alex Far 
ro, M.A. Saint-Pierre-de-la-Réu-
nion ; 24. Michel Fouge, C.P. 
Fleury ; 29. Paul Jocou, C.D. 
Muret ; 29. Eugène Reverberi, 
M.A. Montluçon ; 31. Jeau-Clau-
de Benjamin, M.A. Nancy ; 31. 
Lucien Trintignac, M.A. Tre-
vous ; 33. Christian Bourion, 
M.C. Ensisheim ; 33. Pierre 
Greot, Pr. de Fresnes ; 33. Jean-
Claude Yvorra, M.A. Toulouse ; 
36. Jean-Paul Bunicourt, M.A. 
Versailles ; 36. Eugène Dinad, 
M.C. Fort-de-France ; 36. Main 
Grondin, M.C. Saint-Denis-della-
Réunion.; 36. Guy Renaud, M. 
A. Metz ; 36. Jean-Pierre Tis-
sandier, C.D. Eysses ; 41. Jac-
ques Calmed, C.P. Fleury ; 41. 
Francis Couvereur, M. A. Tou-
louse ; 41. Daniel Levadoux, 
M.A. Roanne; 44. Henri Bonn 
drel, M.A. Amiens ; 44. Colson 
Deane, M.A. Fana ; 44. Chris-
tian Folcher, M.A. Varces ; 47. 
Bernard. Cuguen, Pr. de Fres-
nes ; 47. Gabriel Juan, M.A. 
Avignon ; 49. Gérard Ehaid, Pr. 
de Lyon ; 49. Gérard Guehen-
neux, M. A. Caen ; 51. Serge Co 
nin, Pr. de Fresnes ; 51. Roland 
Favrot, M.A. Rennes ; 51. Jac-
ques Robin, M.C. Saint-Maur ; 
54. Maurice Maston, MA, Bar-
le-Due'; 54. Ensile Quinton, Pr. 
de Rouen ; 56. Jacques Etien-
ne, C.F. Fleury ; 56. Gonzalo 
Fernandez, CP. Fleury ; 58. 
Jean Dedande, MA. Tarbes ; 
58. Michel Thomas, C.D. Mu-
ret; 58. Henri Vives, M.A. 
Riom ; 61. Michel 	M. 
A. Varces ; 61. Daniel Mon 

UN DÉLÉGUÉ VOUS PARLE 
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RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 
	

RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

DANS NOS SECTIONS 
	

TABLEAUX D'AVANCEMENT 

Personnel administratif ANGERS 

Composition du bure. pour 
1980: 

Secrétaire Paul RICAUD. 
Secrétaire adjoint: Michel DU-

RAND. 
Trésorier: Gilbert DUPUY. 
Trésorier adjoint Michel DAN-

SAULT. 
Assesseurs : Michel BERRUE 

et Jean-Claude LESOURD. 

BESANÇON 

Compoeition du bureau poco 
1980: 

Secrétaire Bertrand LAPLAZA. 
Secrétaire adjoint: Georges 

DROZ-GREY. 
Trésorier: Pierre PERRIN. 

Trésorier adjoint: Jean-Plerre 
RATEAU. 

EYSSES 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire : Jean-PaUl BRIAN. 
TAIS. 

Secrétaires adjointe : Guy LA-
VERGNE, Gilbert BENECH. 

Trésorier: Claude RENAUD. 
Trésoriers adjoints : Robert MA-

GOT, René GAYRALID. 
Personnel t.hnique 	Guy 

CARLAT. 
Assesseurs 	Jean-la c cri' e é 

LAUPEUDEAU, MIthol PECHAVIT. 
Serge RAMUSCELLO, Serge TAU 
BELLE, Miel.' DELEAU. 

MOTION 
Les syndicats F.O. - C.F.D.T. 

timnent à dénoncer une nou-
velle fois les lacunes qui com-
promettent très gravement la 
sécurité du Caere de détere 
tion dEysses. 

Lee tentatives d'évasion du 
18 décembre 1979, qui amaient e avoir des conséquences 
beaucoup plus sérieus. en sort 
le preuve. 

Quartier disciplbutire. 
el est aberrant de voir que 

ce quaitier est isale, sans sur. 
vaillance effieace, notamment 
de nuit. Un seul' g 	assure 
ce service le jour. On peut me-
curer n'insécurité, larsceron 
sait que ce quartier reçoit): les 
mires, 1. .isoles, les arrivants 
(pendent une quinzaine de 
jours), les libérables, 1. dé-
parts et Mettre de permise., 
Les isolés médical. Deo agents 
sont indispensables pour 
rer un minimum de sécurité 
dans ce quartier. 

Miradors (ancienne détention). 
Ces miradors (au nombre de 

3) devraient être occupés en 
permanence, tant que des quai. 
tien set que le quartier Med-
plinaire, tes ouisin., etc... 
si que les autivités (cinéma, 

ique, Mc...) aster ant en 
dehors du périanètre de la nou-
velle détention. 

Ateliers. 
LI est regrettable qu'à Eysses, 

la productivité des ateliers 
pp. 	ant La plus elémentai- 
re sécurité, Nous demandmrt 
que ces ateliers soient déba-
rassês du fatr. indescriptible 
qui 	/es .mmbrent ; qu'ils 
soient fermés efficacement le 
nuit. que l'outillage suit con- 
trôlé éet rnis sens clé à la fin 
du travail, que eau fasse pren-
dre conscience à certains 
"contrer:laceras, quels Mamie 
tent dans un établissement pé. 
nitenticere. 
Enceinte dérisoire de la mu. 
velte détention. 

(Lors des événements do 18 
décembre 1979, nous av., pe  

par contre, apprécier l'efficaci-
té du mur de l'ancienne déten-
tion), 

Eclairage très insiffisant 
des cours de promenades et 
des façades. 

Groupe électrogène inexistant. 
Lies coupur. prolongées de 

courant plongeon dans l'obs-
curité la plus totale l'établisse-
ment pendant parfoi, plus 
deme heure, sont tris ouran. 
t.. 

Branchement directe de l'éta-
blissement (système clinique, 
hôpital), permettrait de limiter 
ces coupures. Lors de son pas-
sage le Directeur général de 
91arimeestration .pénitentletre, 
nous avait promis ce branche-
ment ri. n'a encore été fait. 
Que se passera-MI lorsqu'une 
coupure se produira à la ph-
. ou au retour du travail ? 
Alors que plus de .180 détends 
se trouvent dans le chmnin de 
ronde avec seulement un ride 
code grillage d. séparant de 
l'extérieur. Actuellement, et 
pendant de longs mois, ces 
mouvements se font de nuit 
(7 h 30 le matin, 17 h 30 le 
en). 

E.orte des vébkules. 
Un seul agent .t prévu. Il 

est certain qu'il ne peut suffir. 
Il est courant que plusieurs 
véhicules mient chargés en mê-
me temps, et ceci pendant plu- 

déieurs heures e proximité des 
tins au travail. Les deux 

agents de fouilles sord alors 
appelés 	suppléer ce pos- 
te, aux dénie.. des fouil-
les. Ne parions pas des liv mure 
et des réparateurs civils qui en-
Irent et travaillent au milieu 
de la population pénale sans 
a.ompagnmnent. 

Téléphone. 
Le standard celephoniqm 

doit être changé de
mais

puis de nom- 
brous. amaties, 	là au.i, 
toujourc rien, tes pannes sort 
beaucoup trop frequcet.. Le 
téléphane fait pnitie des 
moyens de sérosité et d'alar- 

Personnel t.hnique. 
Les chefs de travaux sent en 

combres ineuffisants, l'absen-
e dem chef de travaux él.tre 

cien, 
dé
no.  laisse au ban vouloir 

dein tenu électricien, ce qui 
est inadmissible. 

Personnel administratif. 
Le manque de personnel ad-

stratif oblige le personnel 
de surveillance, à effectuer des 
tâches qui ne sont pas de son 
ressort, notamment au sen-
dard téléphonique. 

Pmloirs rapprochés. 
Daurs une pièce de 8 X 3 

mètres, on enta.° parfois 
jusqu'à 15 familles (48 perme-

),nes la surveelance devient 
alors impossible. 

Mess du personnel. 
Un deuxième poste doit être 

mee au mess, car dans un élu. 
bassement qui reçoit des élè-
ves surveillants, educaleurs 
stagiaires, so.directeur, etc... 
ainsi Tom G.RiE.TiA,P., ce 
mess devant fonctionner tou-
te la semaine. On ne peut de. 
mander à un seul agent, de te-
nir seul ce poste. 

Atelier de peinture. 
Un atelier de formation pro 

fessiormeDe peinture a été créé 
dernièrement. Celui-ci forme. 
ne sans surveillance ut aucun 
poste n'a été prévu. Un acci. 
dent t'est 

 déjà produit. On ne 
peut 'demander 	

un surveil- lance cive d'aseuer la surveil-
lance et la sécurité de son ate-
lier. 

Certaines de ces revendica. 
lions semblent peutêtre exces-
sives pour m Centre de detere 
rien. Mais la olassificetion aber-
rante de b.ucoup de détenus 
qui n'ont pas leur place Eys-
ses, et les événemmte que nous 
venons de vivre. nous obligent 
à dénoncer ces gaves caren
c  

Le 10 janvier 1980, une non. 
velte tentative d'évasion a eu  

lieu, confirmant nos craintes, 
et démontrant une fois de plus 
que notre établissement n'est 
pas fait pour les peine que 
110. le0OVOIIS. 

Si nous sommes conscients 
de notre devoir et de nos res-
onsabilités, no. ne pouvoirs  

admettre les conditions demsé-
curité qui sont les nôtres. 

Toutes ces revendications ont 
à maintes reprises été dee.-  
ées et eu plus haut niveau. 

per les reprémnt.ts du perron - 
al, notamment lors de la vase. 

de MM. Dablanc, Directeur gé- 
nnral lde l'administration perte 

ntiaire, et Charles, Inspee 
ur général des prisons. 
A Eyss., comme ailleurs, si 

l'on veut que le perconcel fas-
se son travail, que l'on sui en 
donne les moyens. 

Pour la C.F.D.T., 
BRIANTA1S 

Polir Force Ouvriere, 
BOYER 

oDo 

Paris, le 29 février 1980. 
.Monsieur le Secrétaire Géné-

ral, 
Par lettre en date du 23 jan. 

vler 1980 vous avez bien veille 
m'entretenir des conditions Mme 
raies dans lesquelles le person-
nel du centre de .détention d'Eys. 
ses exerce son activité proies. 
sionnelle. 

J'al l'honneur de vous faire cou 
naitre que les problèmes seule 
vés n'avaient pas éch.Pe à nue 
attention. 

•En matière de sécurité l'en-
ceinte en gellage nrt parait cor-
respondre à la destination péna-
le den établissement où sont rie 
f.tés des détenus condamnés à 
des peines moyennes. 

Je suis conscient par contre 
des problernes posés par l'emplit-
cernent actuel du quartier dise- 

re, notamment pour la sue 
vediance de nuit. A cet égard, 
je Mis vous Iodle.,  Mu icelui.  
sage sa destruction pour ems-
truire sa place un nouveau bâ-
timent de détention où seraient 
regroupes a ezde-chaussée, 
quartier disciplinaire et le quar-
tier d'isolement, ce qui permet-
tra d'augmenter l'effectif de la 
.cepreation pénale et de modifier 
l'enceinte pour en faciliter 
surveillance. Per ailleurs. un elm 
de restructuration générale de 
l'établissement est à l'étude. 

Jce1 le regret de ne pouvoir ac-
céder à votre :demande d'instal-
lation d'un Moue elertre9.13  
pour la protection de rédiairage, 
compte tenu de son coût d'estai-
lationn et d'entretien. Ouant au 
elassement du ventre de dé.. 
eon Sig de eseau Croix-Rouge, 
la décision d'Inscription appar-
tient au ministre de l'Industrie, 
mais en tout état de cause, les 
établissements qui bénéficient de 
cette possibilité sont limitative-
ment .prévus et Moisis en fo. 
tins d'impératifs de sécurité. 

Toutefois, l'utilisation de pro-
jecteers appovisionnes par bat. 
Mries dont oc modale est amie 
gement  en cours d'expérimente 
eon à la maison d'erré[ de Bois. 

d''Ancy, pourrait suppléer aux In-
nvénients c.ses par les in-

terruptions de courent. 
En maties de personnel, al ne 

m'apparaît pas que votre établis-
.t soit désavantagé par rap-

port e d'autres de même catégo-
rie. En ce qui cancer. l'affecta-
tion d'un chef de travaux en élec-
tricité un appel de candidatures 
a été fait et je veillerai àce que 
ce poste soit pourvu le plus rapi-
dement possible. 

Pour les autres peins signa-
lés : éclairage, standard telle,. 
nique, ces opérations sont nor-
malement financées sur les cré-
dits régionaux, elles doivent donc 
être soumises au directeur eigio-
.1 en relation avec le chef d'éta-
blissem.t de même que ramée. 
gement des parloirs. 

Je vous prie d'agréer,Monsieur 
de S.rétaire .Graéral. femme 
aime de ma considération d'en 

Le .Directeur 
de l'Administration Penitentleire, 

C. DABLANC. 

FRESNES 

Le 19 février 1980, a eu lieu 
notre .seblée générMe dams 
une salleed

m
u nouveau me. des 

prisme de Fresnes. 
Répondant à notre invita. 

tien, s.rétaire général, Pier 
te Lefèvre nous a honoré de 
sa présence. 

Au cours de cette ré.ion 
nous avons rendu compte à 
n adhérents, venus nom-
bre

os 
 . à cette occasion, de l'aie 

'Licité de notre section pen-
dant l'année 1979. Nous am.s 
donné les répons. de la direc-
tion suite à nos diffère tes re-
vendimtions. .Pierre Lefèvre 
nous a exposé les audienc. 
et  nos dem.des formulées au-
près de l'Administration cen-
trale. 

Il découle de cette réu 
nos

nion  
que 	adhérents sont satis- 
faits du travail sérietix qui est 
celui de la C.F.D.T. péniten-
tiaire. 

Nous avons commenté ensui-
is l'action des représentants du 

F 
dusrso.el des prisons 

de Fresn Sur les huit mem-
bres de cette commission, celle- 

compose de la façon sui- 
v..: 

- 3 F.O.: 
- 1 divers. 
Nous avons constaté que no-

tre organisation te Place de 
façon tout à fait honorable au 
sein 

fait  
d cette commission et de 

ce e démontre notre repré-
sentativité aux prisons de Fres-
nes. 

De même. nous avons enre-
gistré en 1979 de nombr.ses 
adhésions nouvelles dans tous 
les corps, P.S., PA., P.T., P. 
et D. Ce qui semble confirmer 
que la C.F.D.T. est une orge 
nisation syndicale en pleine 
expansion. 

A l'issue de cette assemblée 
générale, nous avons 

burea
uocédé 

à rélection du 	pour 
1980: 

Secrétaire: Patrice Dar 

-m  

Seeintejr. adjoints: Alain 
B.avid., Anne-Manie Prou; 

- Trésorier: Claude Bertin; 
- Trésorier adjoint : Jacques 

Giralt 
- Délégués des prisons de 

Fresnes, G.O. - H.C. C.N.O.: 
Jean-Pierre Laval et Michel De• 
vinera 

Responsables 
- Pour les chauff.rs Jean- 

Yves Faure; 
- Pour INC.:. 	Robert Berl ; 
- Pour le Cita: Henri Es-

part ; • 
- Pour les gradés : Chris-

tian .Pitoy : 
- Pour le personnel techni. 

que: Claude Charpentier : 
- Pour le, PA.: Garbine Bl-

euet ;  
- Délégué à la Commission 

des logements Patrice Deu-
mie. 

Le secrétaire de la section, 
Potrice DEUMIE. 

AUDIENCE 
Le 18 janvier 1980, M. Per-

raudin, sous-directeur rame 
du C.N.C. recevait en audien-
ce, une délégation de notre 
org.isation syndicale. 

D est difficile de relater dans 
tier le cont.0 de cette 

audiencea 	qui a duré plus d'une 
heure trente. 

Nous relaterons cedessous, 
les points les plus importants. 
Tout d'abord, le so.dir.- 
Leur du C.N.C. a tenu b ren-
dre un hommage tout partial.  
lier au personnel en poste au 

notamment au per 
sonnel de surveillance qui fait  

preuve d'un grand sang-froid 
et d'un dévouement devant 
la mission particulière qui lui 
échoit avec le Quartier Politi-
que, 

Nous avons été amenés à 
évoquer le devenir du C.N.C. 
et de son éventuel transfert 
sur le Grand Quartier en rue 
mi.° division et de 11..01 
C.N.C. en Centre de détention 
régional. Pour l'instant, aucu-
ne dérision n'a été prise par 
l'Administration centrele mais 
nous devrions connaître dans 
le courant du premier trimes' 
ire, la position de notre admi-
nistration. 

Nous avons déploré M fré. 
quence du service de nuit, qui 
est toujours de 7/8 par mois. 
L'apport 

en
d'un, voir de. agents 

supplémMires t néc.saire 
et nous avons fortement ap-
puyé notre demande. Le sous. 
directeur du Clg.0. est d'ae 
cond pour ce r.fort et fera 
son possible pour que nous 
obtenions satisfaction. 

Toujours pour faire suite à 
nos précédentes revendicatio., 
nous avons obtenu l'assonance 
que les bravous nécessaires à 
la réfection des miradors, du 
téléphone, installation de mou. 
veaux postes, révision et ins. 
fellation du système d'elarme 
seraient entrepris cette année. 
Il est envisagé de réaménager 
la salle de ganle ainsi que le 
vestiaire du personnel. 

Tout au long de cette au-
dience, nous avons échangé 
avec notre interlocuteur . 
dialogue ouvert et .nstree. 
tif. 

Le souselirecteur a tenu à 
nous affirmer qu'il était dis-
pose à s'entretenu av. les or-
ganisations syndical. chaque 
fois que cell.m le souhaite 
raient. Nous l'en avons ramer 

UN DÉPART 
Mn. Anne-Marie Lexie, as-

sistante sociale du personnel 
a été admise à faire valoir 
s. droits à la retraite à comp-
ter du le' janvier 1980. 

C'est avec regret que notes 
voyons pan. Mme Lavie, avec 
mu nous avons toujours eu 
les meilleurs rapports. 

Les problèmes familiaux ré 
sol. en collaboration étroite 
avec notre assist.te sociale 
ne se comptent plus. Tout au 
long de sa carrière, elle a tou 
jours fait preuve d'un dévoue-
ment rarement  égdé. 

Nous pouvons l'assurer que 
notre organisation syndicale et 
très certainement l'ensemble 
des agents des prisons de Fr.. 
ri., lui témoignent sa recon-
nai.ance et son affection. 

Nous lui disons encore une 
fois merci pour tout ce qu'elle 
a fait pour le personnel, et lui 
.uhaitons une bonne et pai-
sible retraite auprès de son 
époux,ancien économe aux 
prisons de Fresnes. 

Notre secrétaire général, 
Pierre Lefèvre, a été saisi par 
notre section de bien vouloir 
intervenir auprès de l'Adminis-
tration centrale on vue de fai-
re affecter une nouvelle assis-
tante sociale. Grâce à son in-
tervention, nous avons reçu 
lassurance qu'Iule affectation 
devrait intervenir très prochai-
nement. 

LE HAVRE 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire DUVALLET. 
Secrétaires adjoints DUVIL-

LERS et HERNANDEZ. 
Trésorier: VANLANCKER. 
Trésoriers adjoints: BOIS et 

PRED-HOMME. 
As.seur LABILLO1S. 
En qualité de délégué régional 

DEHAY. 

LA SANTÉ 

Composition du bureau peur 
1980: 

Secrétaire' Georges SZELIGA. 
Secrétaires adjoints .• Alain 

MOURAREAll, Philippe FRAD1N, 
G.rges FRANÇOIS. 

Trésoriers Léon SAILLV et 
Mohamed BEN DAIS. 

• C. D. MELUN 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire: Joël COURBOT. 
Secrétaire adjoint: Roger RI-

CHARD. 
Trésorier Christian RATON. 
Trésorier adjoint Alain BEAU. 

BAIN. 
Assesseurs : Jean FRECHOSCe 

Gérard BALDY, Patrick CHAOS-
MiNNAUD. 

AIETI-OEULEU 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire.: PICARD et OS-
WALD. 

Trésorier KOENIGSECKER. 
Trésorier adjoint : VERRE. 

MURET 

Composition du bureau pair 
1980: 

Secrétaire CORSINL 
Secrétaires adjoints: DJANZI-

MAN, VANNEAU, DAMAS. 
Trésorier °MAJANO. 
Trésorier adjoint : GRENIER. 
Représentent .des gradés 

BRUNEI. 
Assesseurs: LECODEC, MONY, 

DAL)FliAC, HENRI, MONTAUT. 

C. P. RENNES 

Composiden du bureau MM 
1980: 

Secrétaire: Jacqueline LE 
BOULCH. 

Secrétaire adjointe : Martine 
LORENZ'. 

Trésorière : Catherine TRU-
REAU. 

Trésorier adjoint : Jacques TES-
NIER. 

Assesseurs: Sylvie. CATALA 
et EYMARD. 

SAINT-MAUR 

Composition du bureau Mer 
1989: 

Secrétaire: Yves DUSSELLOLS. 
Secrétaires adjointe Bernard 

AUDOUCET et Christian .DETAIL. 
Trésoriers Ales RLIGGEME, 

Bernard .MAPECHAL et Serge 
POMMIER. 

Assesseurs: Daniel SALVANT, 
Hubert GARROT et Jean-Pierre 
SORIANO. 

TOULOUSE 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire BUSCAIL. 
Secrétaires adjoints : LUCIA 

et PICARD. 
Trésorier : CUBILIE. 
Trésorier adjoint: LAVERONS 
Assesseurs: GUIGNARD, MAR-

TY, ANGLES, IMIAUD. 

Les agents d'administration 
principaux et les commis dont 
I. noms suivent, sont inscrits 
sur le tableau d'avancement 
de l'année 1980 pour être 
nommés au choix en qualité 
de .rairtaires d'administration 
et d'intendance: 
1N. I. - Mine Antoine. 

COUDERC, agent d'administra-
tion principal à la direction 
régionale de Paris. 

N. 2. - Mme Yvonne CHA-
LONS, commis à la direction 
regiorale de Rennes. 

N° 3. - Mme Denise GRE-
NAUD, agent d'administration 

principal à la direction régio-
ale de Bordeaux. 
N° 4. - Mine Denise SER. 

GENT, agent d'administration 
emincipal au centre pénitentiai-
re de PleuryeAéregis. 

N°  5. - M. Marcel CHAU. 
VOT, agent d'administration 
principal à ia maison d'arrêt 
des Baumett. à Marseille. 

N° 6. - Mme Micheline GAU-
BOUR, «gent d'admini.ratien 
principal à la matent d'arret 
d'Amiens. 

el° 7. - bitue Marcelle CA-
NAVE

pr
L
i
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direction ré- 
gioval de Marseille. 

LOT, agent d'administration 
principal à la dinection régio-
nale de Dijon. 

N. 9. - Mme Monique DES. 
BOIS, agent d'administration 
principal à la maison d'art* 
de La Santé. 

Les commis dort les noms 
suivent, SOIN inscrits par ordre 
de mérite me le tableau d'avan-
cement de l'année 1980 pour 
être nommés au choix agents 
d'administration principaux : 

el° 1. - Mme Jacqueline 
CHELLE, commis à la maison 
centrale de Clairvaux ; 

IN. 2. - At Daniel SUVELOR, 
commis la direction régiona-
le de Bordeaux 

ert 3. - M. Claude JARNLER, 
mmmis ta direction régiona-
le de Rennes 

Personnel de 
Les premiers surveillants dont 

les noms suivent, sont Inscrits 
par ordre de mérite, sur le ta-
bleau d'avancement pour l'accès 
au grade de survellantohef dei 
services .trieurs de eadrniele 
tration pénitentiaire au titre de 
l'année 1980: 

A. - PREMIERS .SURVEILLANTS 
POUR LE GRADE DE SUR. 
VEILLANT-CHEF:  

N. 1. - M. André .RAYNAUD, 
C.D. Caen. 

N° 2. - M. Emile PERTES, M. 
A. Nota 

N° 3. -- M. Marcel CHAIUDU, 
MA. Angers. 

N° 4. - M. Marc GOURLOT, M. 
A. Avignon. 

N° 5. - M. André GANIERE. 
C.S. 

N° 6. - M. Jacques AGRICOLA, 
MA. Amiens. 

N° 7. - M. Sauveur CHER], M. 
A. Niort. 

N° 8. - M. Joseph ALARCON, 
M.A. Besançon. 

N. 9. - M. Henri ARGENOE, 
MA. Gap. 

N° 10. - M. Jean-Pierre Migot, 
C.P. Ecrouves• 

N° Il. - M. Robert MARTIN, 
MA. Bourgo1n. 

N. 12. - M. Paul CONDET, C.D. 
Minet. 

N° 13. - Marceau ROMERS, 
MA. SaineEtienne. 

N. 14. - M. Christian DETPAYE, 
M.A. Bordeaux. 

Ne 15. - M. Jean-Marie MOU-
LAUD, M.A. Bordeaux. 

N° 16. - M. Roland BOEHM, 
C.P. Maguene.. 

N° 17. - M. Henri MERLEN, 
M.A. Gueret. 

N° 4, - Mme Etisabeth RUS-
SO, mmmis eux prisons de 
.Fresn. ; 

5. - M. André FAY, com-
mis aux prisons de Roumi; 

N° 6. - Mme Ro. TRAVER-
S°, commis à la maison der. 
rit de Metz Queuleu; 

N. 7. - Mime Christiane, 
SENTENAC, commis à la mai-
son d'omet de Bordeaux Gradi-
gnan; 

N. 8. - Mme Dmielle BRU. 
NOVIC, commis aux prisons 
de Fresnes 

IN. 9. -1M. Maurice SIN-
CHOLLE, commis à M direction 
régiormle de Marseille; 	' 

N° H. -'Mme Bernadette 
LESCROHART, commis au cen-
tre de formation professionnelle 
d'Emma.. 

Les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont inscrits par 
ordre de mérite sur le tableau 
d'avancement de l'année 1980 
pour accéder au groupe supe-
r... 

A. - Corps des commis. 
a) Grade des agents eadrot 

nistration principaux. 
N.  1. - Mme Madeleine 

FlammarMn, :agent d'adminis-
tration principal à da Direc-
tion rémonale de Dijon. 

IN Grade de commis. 
N. I. - Mme Agnès Gour-

yes, commis à la maison d'ar 
rêt d'Ajax.. 

N. 1. NItme Rose Traverse, 
commis à la maison d'art& 
de Metz Oued. 

B. - Corps des sténodactylo. 
grtrphes. 

Néant. 
C. - Corps des agents techni-
ques de bureau dactylographes. 

Néant. 
D. - Corps des agents de bu- 
em 
Néant. 

E. - Corps des agents de ser. 
vice 

N. 1. - Mme ,Frençoise Va. 
tas, agent de service à la Dirac-
tion régionale de Mas.ille. 

surveillance 
N. 18. - M. Léon BOUGARD, 

M.A. Loos. 
N. 19. - M. Alexandre CAL-

VEYRAC, MC. Forede-France, 
.N. 20. - M. Gilbert BENGUI. 

GUI, MA. NI.. 
N° 21. - M. Jean-Michel LA-

VOIX, iM.C. Saint-Maur. 
N° 22. - M. Semeur SE8BAN, 

MA. Marseille Beumettes. 
N. 23. - M. Henri BRUNOV1C, 

Prisons de Freenee. 
N° 24. - M. Jean,Plerre LAVAL. 

Prisons de Fresnes. 
N. 25. - M. André LEONARD, 

MA. Limoges. 
N° 26. - M. Ferdinand MOLET-

TE, C.D. Eysses. 
N° 27. -'M. Robert THIBAULT, 

C.O. Melun. 
N° 28. - M. Ernest RÉANT, M. 

A. Cambrai 
el° 29. - M. Jean SOUSTELLE, 

M.C, Sale-Martindeed. 
N. 30. - M. Alexis GARCIA, 

M.A. Cahors. 
N° 31. - 	Pierre COUTURAT, 

C.P. Neurweeirogie 
N. 32. - M. Jean-Pierre FELDER, 

MA. ChellonsurSaône. 
N° 33. - M. Jean-Louis 80C 

°LET, C.P. Fleury-Mérogis. 
N° 34. - M. Alealn MUSCAT, 

MA. La Santé. 
N° 35. - M. Michel SIX, CD. 

C.n, 
N° 36. - M. René GOUILLARD, 

MA. Angoulême. 
N° 37. - M. Robert GONZA-

LES, MA, Redore 
N° 38. - M. Henri AURIOL, M. 

A. Nancy. 
ben 39. - M. Jean-Claude HER. 

MONT, CD. Loos. 
N° 40. - M. Jacques BOUVIER, 

prisons de Fresnes. 

N° 41. - M. Alain PLAID, M. 
A. Nantes. 

el° 42. - M. Paul ROUSSON, 
prisons de Lyon. 

N. 43. - M. Daniel WALINSKI, 
MA. Loos. 	. 

N. 44. - M. Zoé VAMILLIER,. C. 
P. Fleury-Mérogis. 

N. 45. - M. Joseph FERRAel, 
M.A. Marseille OBUITtereS. 

N° 46. - M. Julien SALOMON, 
Me. ForedieFr.oe. 

N. 47. - M. Robert TARTARIN, 
MA. Chateeuroux. 

N° 48. - M. Victor PAGES, C. 
P. PleurieMerogis. 

N° 49. - eA, Lucien FORQUES, 
C.D. Muret. 

te 50. - M. Paul TRISTANI, 
MA. Saint-Malo. 

N° 51. - M. Edgard ALLAIRE, 
MA. Seint-Omer. 

N. 52 - M. Chrisian RENAUD, 
MA. Sentes. 

N. 63. - M. Jean-François LE-
GRAET, MA. Troyes. 

el° 54. - M. Henri VILLAC, M. 
A. Je Santé. 

N° 55. - M. Régis DUMONT, 
DeuryMiirogis. 

N° 56. - M. Laurent CLEREM-
PUY, M.C. Poissy. 

N° 57. - M. François CASTEL-
LANI, prisons de Rouen. 

N. 57. -M. Merlo TOMC, MA. 
Toulon. 

N° 59. - M. Gabriel MELS. M. 
A. Basse-Terre. 

N. e. -'M. Roger FERRAND, 
MA. Béthune. 

N° 61, - M. Roger COUTTET, 
C.P. Fleury-Mérogis. 

el° 62. - M. François VIBRAC, 
MA. Saverne. 

N. 63. - M. Paul BOUCHARD, 
MA. Valence. 

N° 64. - M. Marcel .LUCAS, 
MA. PM.. 

N° 65. - M. Bernard MITRAIL-
LES, MA. Bayonne, 

N. 66. - M. Jean-Claude MA-
LIN:GREY, MA. Pontoise. 

N° 67. - M. Joseph FREDJ, M. 
A. La Santé. 

N° 68. - M. Louis LEGUIL-
CHET, MA. Blois. 

N° 69. - M. Alois ZAJCEW, 
MA. Saint-Brl.c. 

N° 70. - M. André LAMAS, 
MA. filmes. 

el° 71. - M. André OEUVRE, 
MA. Agen. 

N° 72. - M. Christian DRELON, 
MA. Brest. 

N° 73. - M. Bernard ROSELEN, 
MA, Brest. 

N° 74. - ,M. Je. GUENAFID, 
MA. Chalons-surMarne. 

N° 75. - M. Daniel COURTOIS, 
CS.L. 

N° 76. - M. Michel POPIE, M. 
A. Tours. 

N° 77. - M. Michel DA COS-
TA. M.C. Poissy. 

N° 78. - M. René RODRIGUEZ, 
Ecole nationale d'administration 
pénitentiaire. 

el° 79. - M. Gilbert MANA, M. 
A. Ajaccio. 

N° 80. - M. Clément GROS-
SON, prisons de Lyon. 

SI, - M. André SOTTO, C. 
D. Muret. 

N° 82. - M. Régis °REMET. 
C.O. Chateartfilerry. 

N° 83. - M. Philippe RIVIERE, 
M.C. Saint-Denis (Réunion). 

84. - M. Maxime RESSARD. 
C.P. Fleury-Mérogis. 

N. 85. - M. Michel ARTIGA, 
MA. Pau. 

N. 86. - M. Jean-Cleude HAL-
LUIN, MA. Arras. 

N. 87. - M. Michel CHEVALIER, 
MA. Nantes. 

N° es 	M. Michel FOUINEAU, 
MA. Bourges. 

N. 89. - M. Daniel LHUSMER, 
prisons de Fresnes. 

N° 90. - M. Paul REMMER, 
C.P. Fleury-Mérogis. 

N. 91. - M. René MARTIN, 
MA. Rennes. 

N° 92. - M. Michel NEIGEZ, 
Sosie retenait, d'administration 
pénitentiaire. 

N° 93. - M. Hubert Hittite-
.BRAND, MA. Agen. 

N. 94. - M. Jean-Claude DES- 
RAUX, 	Pletary-Merogis. 

el° 95. - M. Daniel AGRY, M. 
A. Beauvais. 

N. 96. - M. ale HOWARD-
MAURICE. Ecele nationale-  dad-
ministration péniteMialre. 

N. 97. 
- M. .Bernard ANSEL, 

MA. Vesoul. 
N. 98. - M. Georges, Louis 

.LAHAIE, MA. Nantes. 

N. 112. - M. Louis VAINCOT. 
C.D. Muret. 

N. 113. - M. Christian PITOY, 
prisons de Fresnes. 

N. 114. - M. Lucien ADAM, 
protons de Fresnes, 

N° 115. - M. Guy BLASCO, C. 
D. Muret. 

N° 1.18 - M. Georges BAN-
CHEZ, Ecole estimais d'adminis-
tration pénitentiaire. 

B. - PREMIERES SURVEILLAN-
TES POUR LE GRADE DE 
SURVEILLANTECHEF 

N. 1. - Mme Marie-Jeanne 
DIOT, CP, Fleuris-Merogis. 

N° 2. - Mme Lucie DEUTSCH-
MANN, C.P. Rennes. 

N° 3. - Mme Jacqueline NO1-
RET, MA. Loos. 

N° 4. -Mans Elisabeth LEROUS-
SEAU, prisons de Rouen. 

N° 5. - Mme Yvonne BRAGA-
LE, MA, Carcassonne. 

aison d'arrêt 
José CARDONA, MA. Per-

pignan; Jean CARILLO, MA. 
Caen; Robert CHEVILLARD, 
MA. Moulins; Christian CPU-
C1ULKA, MA. Fontenay-M-
C.1-M; Serge CONSTANCIN, 
MA. La Roche-sur-Yon; Mar-
cel DARIgAUT, MA, SaineMa-
lo; Honni DENOUX, MA. Gap; 
Fraceces DONCARLI, École na. 
Limette d'administratkin péni-
tentiaire; Guy FONTENEAU, 
M.A. Versailles; Memel FRO-
MENTELL, MA. Périgueux ; 
Jacques GERBON, MA Brest ; 
Pierre GIMENEZ, MA. Chmeart 

Roger JULIEN, MA. 
Chartres;   Bastien ORSON1, 
MAI • PoirtY Dance POISSE-
NOT, C.O. Chatemellierty; 
Jeatelead POLI, prawns de 
Fresnes'; Ohm]. REUS, CD. 
Toul ; Max RICHARD. MA. 
Bois d'Urey; Roland RIVIERE, 
C.D. Plained.-Galets ; Radie 
SARSELLI, prisons de Lyon: 
Meule TrANCRAY, MA. Bri-
ve; Je. VALETTE, MA. 
Bourg-en-Bresse; 	Jeanentrts 
VINCENT, Ecole 9550155e d'ad-
ministration peretraticere. 

C.N.O.S.A.P. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Les délégués des comités Io- d'insister sur ce point. tout au 
taux, des syndicats et de l'admi-  moins dur tes miennes. 
nistration, ont participé à d'assem- 

6 févrim 1980. 
blée générale du C.N.O.SA.P.. le 

La principale question 	l'or- 

 men[. 	
de s.

l'absenc dinformatim, a 
fait l'objet 	otre part. d'une 
intervention portant sur la créa-

L'information, ou plus exacte 

tion dun panneau d'affichage 
dre du jour était Jerenouvelle- dans chaque comité, ainsi que sur mert du corset d'administration 

le projet de projection d'un film et du bureau central. Les man- 
date Ment statutairement prévue 

 
ou de diapositives 	Casabian- 
da. Nous pensons en effet, qu'une 

dur 
une durée de trois ans, c'est meilleure connaissance de ce qui dore etee frelons mi ele de te-

Mrd, q. cette assemblée est in-  est Pmceee atx pénit.tiaiees 
serait de mature à fa

v
oriser ne fré-tervenue. la .précédeete ayant eu quentation du villag par les va-

lieu le 5 mars 1976. 
canciers de chez nous. Depuis dore avons pris Pour Mime. 

.jamais ouvrir de polémi-  son ouverture. ce village voit 
que sur le fonctionnement des passer pas mal de gens de l'Ail'. 

mais ce que certains oublient de 
œuvres smieles. Bien qu'il Y eu- dire, c'est qu'il s'agit surtout des reit be.coup à dire, nous con- 

 employés chargés d'assurer le servons encore cette ligne de fractionnement du VIVE. 
conduite dans J'Immédiat. Néan- 

Lee élections ont donné .les ra moins, nous avons le devoir d'in sutra. suivants 

	

.former nos adhérents qui sont 	
Pm, le conseil d'administration, également des adhérants du co- 

 sont edus 
- Au et:

té national. 
des MedleeteI1 

	

Pour l'essentiel, les interven- 	
Lefèvre (C.F.D.T.] 	Bonellie 

	

lions de la C.F.D.T. ont porté ter 	
(FOI: Partie (C.G.T.): Richand tme réforme des structures, afin 

Cantegrel (F.E.N.) 

	

de parvenir à un menteur équi- 	
Vialerte (F.0.1. libre de la représentation des per- 

 - Au titre des comités locaux : 

	

sonnels et principalement des 	
Crillisti, directeur régional.: De personnels d'exéeution. Nos pro- dieu, 

secrétaire d'administration .posItions, de même que celles de et B

illant 
	Bodin, premier la C.G.T., n'ont pu ètre remues mrveillant Loreguechaud. dire. 

à cause du delle de présentation. leur; Brunovic premier surveil-

Id est bien évident que nous .- lant ; Leb.langer, surveillant. rens roccation de revenir ulté- 
Pour le Bure. central, sont rieurement sur la queston. 

Nos remarques ont uossl  porté élus 
Président: Bonald/. 

	

sur la gestion du village de va 	
Vice-présidmt Bessond. cances de Casabianda. A cet 
Vice,preedent Celisti. 

	

égard, la commission de contrôle 	
Secrétaire Pastre. 

	

a largement lait état de ses ob. 	
Secrétaire adjoint Cantegrel. 

	

servatIons devant tous les parti 	
Trémrier Talbert. 

	

elpants ln l'assemble° generale. 	
Trésorier adjoint: Lefèvre. Il ne nous semble donc pas utile 

N° 99. - M. Roland FAURE, 
MA. Soissons. 

N° 100. - M. Jean-Mare HOA-
REAU, C.D. La-Plainerties-Galets. 

ert 101. - M. Désiré DERENSY, 
prisons de Fresnes. 

N° 102. - M. Joël CHEVALLE-
REAU, MA, Pau. 

141  103. M. Daniel DELPUECH, 
MA. Charleville. 

N° 104. - M. Robert BALDEN-
WECK, MA. La Santé. 

N° 105. - M. Pancrace ERCOLE, 
MA. Nice. 

N. 106. - M. Roger MENUT, 
M.A. Chambéry. 

N° 107. - M. Louis MAROSEL 
LI, prisons de Fresnes. 

108..- M. André SALINAS, 
MA. Nartcy. 

N° 109. - M. Noël BINAUX, 
prisons de Fresnes. 

N° 110. - M. Georges DEMAY, 
MA. Rennes. 

N° Ill. -M. Roland KLEIN. 
C.P. Naguene.. 

Chefs de m 
Sont insertts sur la liste d'ap-

eitude à d'emploi de chef de 
maison d'arrêt d..rvices no-
ter.um de l'administration pé-
niteMiaire pour tannée 1980, 
let surveillants chefs dont les 
noms suivent 

Daniel BOUCHEZ, M. A. Sois. 
sons; René CARCAGNO, 
mn de Mende; 'mn DEEGAN, 
MA. Dunkerque ; Roger EF.. 
FROY, M.A. Compiegne; Hen. 
ri GADY MA. In Santé; Ser-
eine MEYRIGNAC, MA. Bor-
deaux: Mem PASQUALI, Ari- 

de Fresnes ; Gérald PAS-
TOR, MA. Mea.; Guy POUR-
QUET, M.A. Bonneville; Jean 
PUIGCERVE,R, MA. Valence; 
André RODRLGUEZ, MA. Gras. 
se ; René ROUVEYROL. MA. 
Le Ma e; Jules ALFONSI, 
L Corbeil ) Pierre BERTRAND, 
COL. Maxeville; Dominique 
BLAISE, MA. Riom ; René 
BONDIGUET, MA. Douai; Ro-
bert BONHOURE, MA. Pau; 
Charlie BONTHOUX, MA. 
Sain' eNmeire; Jean-Pierre 
BOUVARD, MA. Charleville; 
Pierre CAMUS, prisons de Fres. 



LE CONSEIL SUPÉRIEUR 
Le conseil supérieur de l'ad-

ministration pénitentiaire s'est 
réuni le 14 décembre 1979, sous 
la présence du Garde des 
Sceaux, M. A. Peyrefitte, assis-
té de M. Moreau, secrétaire 
d',Etat et de M. Dablanc, direc-
teur de l'A.P., 

Il est matériellement impos-
sible de relater dans ces co-
lonnes, les différentes inter-
ventions, souvent très longue, 
faites par les participants. Nous 
engageons vivement nos lec-
teurs à prendre connaissance 
du rapport annuel établi par 
M. 1:1ablitinc. Des perspectives 
intéressantes y figurent, notam-
ment les conclusions tirées des 
travaux de la commission Piot. 

Comme chaque année, les re-
présentants des organisations 
syndicales ont été invités à 
prendre la parole. 

Pour la C.F.D.T., te secrétaire 
général a fait la déclaration 
suivante : 
« Monsieur le Ministre, 

La réunion du Conseil supé-
rieur de l'administration péni-
tentiaire donne chaque année 
aux représentants du person-
nel l'occasion de pouvoir expri-
mer les préoccupations de leurs 
mandats et nous vous en remer-
cions. 

1979 se termine, nous pou-
vons donc essayer de faire le 
point de la situation dans nos 
établissements. 

'Ma première constatation se-
ra positive, nous n'enregistrons 
cette année aucune révolte de 
la population pénale, ni sur-
tout aucune victime parmi les 
fonctionnaires de cette adminis-
tration. C'est à nos yeux, un 
point primordial. 

,Les réformes prévues en 
1974 et en 1975 ont reçu une 
application progressive qui ne 
se fait pas sans mal, mais elles 
font leur chemin, encore que les 
moyens nous fassent cruelle-
ment défaut pour faire face 
aux sujétions nouvelles. 

Le personnel pénitentiaire 
paie largement de sa person-
ne pour assumer les tâches dé-
licates et dangereuses qui lui 
sont dévolues. Cependant, ce 
personnel n'a pas que des de-
voirs, ,:t1 a aussi comme tout 
citoyen des droits. 

Au plan des conditions de 
travail, la CED.T. pénitentiaire 
rappelle qu'elle demande le res-
pect de la durée hebdomadai-
re du travail dans un premier 
temps, mais qu'elle aspire aussi 
à la réduction du temps de tra-
vail pour parvenir aux 35 heu-
res. Les difficultés inhérentes 
au milieu carcéral justifient 
cette revendication. Je sais 
que l'on m'objectent qu'en 1979, 
les heures supplémentaires ont 
été en partie jugulées par avan-
ce, je réponds à quel prix. En 
effet, en opérant des compres-
sions de postes, on a compro-
mis la sécurité. Cette sécurité, 
M. Je Ministre, nous y tenons 
pour au moins deux raisons es-
sentielles, qui sont d'abord la 
vie des pénitentiaires, ensuite 
la stabilité des établisements. 

A cet égard, je voudrais rap-
peler qu'en matière de répar-
tition des effectifs, ô combien 
hélas trop parcimonieux. si 

l'urgence des priorités a don-
né la préférence aux prisons 
trés importantes, il ne faudrait 
pas oublier pour autant les 
autres, j'ai nommé les maisons 
d'arrêt grandes ou petites. Ces 
dernières font certainement 
moins de bruit, mais cependant 
leurs tâches sont multiples tout 
en ne possédant que des 
moyens dérisoires, tant en hom-
mes qu'en équipement. 

Sur cet aspect des choses, 
pour être en conformité avec 
mes récentes déclarations, je 
suis obligé de peser plus lour-
dement sur la Misère des pri-
sons d'Outre-Mer et plus parti-
culièrement sur Saint-Denis de 
la Rénion, laquelle est je pen-
se la lanterne rouge de l'équi-
pement pénitentiaire. 

Il est un autre point sur le-
quel je voudrais également at-
tirer votre attention il s'agit 
de la formation professionnelle  
qu'elle soit initiale ou de per-
fectionnement. Dans ce domai-
ne, des progrès sensibles ont été 
réalisés, il faut les intensifier, 
car sans un recrutemet sélec-
tif et une bonne formation, 
nous ne pouvons espérer obte-
nir de bons résultats, et cela à 
tous les niveaux de la hiérar-
chie pénitentiaire. Pour ce faire. 

Le conseil devrait se réunir 
au moins deux fois dans Vantée. 
Constatant qu'aucune réunion 
n'était intervenue depuis le 31 
octobre 1978, notre syndicat 
s'était adressé par lettre du 11 
octobre 1979, à M. le Directeur 
de l'A.P., pour demander la convo-
cation du conseil. 

La réuhion du 5 décembre 1979 
étant annoncée, 'nous avons dési-
gné le camarade Guy -Pourquet 
de la maison d'arrêt de Bonnevil-
le, pour représenter la -CID.T. A 
noter que ce camarade était en-
core récemment gradé formateur. 

Voici un bref résumé des in-
terventions formulées par notre 
représentant. 

Nous aurions souhaité voir fi-
gurer à d'ordre du jour, les points 
suivants : 
- Les problèmes de réorganisa-

tions de l'école. 
- La section de perfectionne-

ment. Son avenir. 
- Le projet de formation des 

chefs de .maison d'arrêt. 
- Les intentions de l'administra-

tion sur la formation des per-
sonnels techniques. 

- L'aide de l'ENA.P. dans le do-
maine de la préparation aux 
concours. 

Par ailleurs, .notre délégué a 
fait part de notre souhait de voir 
se -créer une commission de tra-
vai qui serait chargée de réper-
torier et d'étudier les différentes 
questions pouvant être soumises 
au prochain conseil de perfection-
nement. 

Dans ses réponses, .M. Dablanc, 
directeur de d'A.P., a précisé: 

il convient qu'une véritable po-
litique de la formation soit dé-
finie en accord avec les orga-
nisations syndicales. 

Nous savons que le budget 
de 1980 ne permettra pas de 
pallier à toutes les insuffisan-
ces, à toutes les lacunes, mais 
nous souhaiterions qu'une étu-
de sérieuse des besoins soit fai-
te avant l'élaboration du pro-
chain budget et que nous puis-
sions y apporter notre modes-
te collaboration en tant que 
techniciens pénitentiaires. 

Nous vous demandons égale-
ment une plus large participa-
tion des syndicats à l'étude de 
ce que j'appellerai la politique 
pénitentiaire. Nous souhaite-
rions en effet, ne pas être que 
des exécutants. 

Avant de titrer, je me 
permettrai d'ajouter une petite 
phrase qui ne vous surpren-
dra pas M. le Ministre, nous 
n'avons pas perdu de vue nos 
objectifs de salaire et de car-
rière et nous attendons toujours 
notre alignement complet sur 
la police nationale, ainsi que 
la suppression des emplois 
pour leur transformation en 
grades. 

Tels sont pour nous C.F.D.T., 
les soucis majeurs de nos Mlle 
rent, » 

- Que -le conseil avait un rôle 
consultatif ; 

- que d'administration s'effor-
çait de rechercher le personnel 
pour faire de la formation, mais 
que le volontariat n'était pas tou-
jours assez important : 

- un programme de formation 
des chefs de MA. a été établi et 
sera mis en route en 1980: 

- une session d'une semaine 
sera réalisée pour certains per-
sonnels techniques 

- un groupe de travail sera 
créé sur la préparation aux 
concours 

- que l'école doit être une 
école d'application et non de re-
cherches. 

Au cours des discussions, 
Guy .Pounquet a été amené à faire 
allusion aux fuites quiétaient in-
tervenues au niveau de l'école, 
en matière de résultats d'exa-
mens... 

Il s'est également intéressé 
aux critères retenus par l'admi-
nistration pour la sélection des 
gradés formateurs. 

Au cours de cette réunion, M. 
Dablanc a fait également un ex-
posé sur la création d'une deuxiè-
me école, dont d'implantation est 
prévue à,Metz. Le démarrage des 
travaux devrait intervenir en 1981 
ou 1982, ils capacité d'accueil 
pourrait être de 250 places. 

Sur l'interrogation de notre re-
présentant, il nous a été précisl 
que cette nouvelle écale recevra 
toutes les catégories de person-
nel. Nous nous félicitons de cette 
décision, les écoles profession-
nelles pénitentiaires doivent être 
en effet, un Pieu de rencontre en-
tre les différents personnels. 

LE CONSEIL 

DE PERFECTIONNEMENT 

6 	 RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

Sont décgarés admis, par or-
dre de mérite et par groupe-
ment de directions régionales, 
à la session 1980 du concours 
de commis des services péni-
tentiaires dont les épreuves 
ont eu lieu le 18, 23, 30 et 1" 
février, les candidates et can-
didats dont les noms suivent : 

Groupement de Dijon-Lille-
Strasbourg (18 janvier 1980): 

A titre externe : 
I. Mlle Anne Kurz (Centre 

d'examen de Dijon); 
2. Mme Monique Martin 

(Centre d'examen de Lille) •, 
Mlle Pascale Durneny (Cen-

tre d'examen de Strasbourg); 
4. M. Justin Bischoff (Cen-

tre d'examen de Strasbourg); 
5. M. Patrick Gosnet (Cen-

tre d'examen de Lille): 
6. Bernard Marcq (Centre 

d'examen de Lille). 
A titre interne : 
1. Mlle Sylvie Garnier, sténo-

dactylographe, M.A. Besançon ; 
2. Mme Danielle Vouhe, agent 

technique de bureau, prisons 
de Rouen : 

3. Mme Jacqueline Zielinski. 
sténodactylographe, M. A. Bé-
thune. 

Groupement de Bordeaux-
Lyon - Marseille - Toulouse (23 
janvier 1980): 

A titre externe: 
1. Mlle Marie-Christine Liria-

Gimenez (Centre d'examen de 
Bordeaux) ; 

2. Mlle Sylvie Coulaud (Cen-
tre d'examen de Bordeaux); 

3. Mme Nicole Girard (Cen-
tre d'examen de Lyon); 

4. Mme Martine Gios (Cen-
tre d'examen de Lyon); 

5. M. Jacky Ghodeane (Cen-
tre d'examen de Lyon); 

6. Mâle Yvette Ayrna (Cen-
tre d'examen de Bordeaux); 

7. M. Yves Chefdevilte (Cen-
tre d'examen de Lyon) ; 

8. Mlle Mariellélène Raunier 
(Centre d'examen de Marseille). 

A titre interne : 
Néant. 

• 
Groupement de Paris-Rennes . 

(30 janvier 1980); 

A titre externe : 
1. Mlle Nathalie Premel-Ca-

bic (Centre d'examen de Ren-
ne): 

2. Mme Madeleine Brignon 
(Centre d'examen de Rennes) 

3. Mlle Anne-Chantal Eouzan 
(Centre d'examen de Rennes) ; 

4. M. Bruno Philippe (Cen- 
tre d'examen de Rennes); 
ire d'examen de Rennes) ; 

5. Mlle Josette Le Roux (Cen-
t. Mme Anny Barbier Cen-

tre d'examen de Paris) ; 
7. Mlle Elisabeth Bordet 

(Centre d'examen de Paris); 
8. Mile Marie-Claire Lorant 

(Centre d'examen de Rennes); 
9. M. Yvon Deguil (Centre 

d'examen de Rennes); 
10. Mlle Sylvie Depond (Cen-

tre d'examen de Paris) 
Il. Mme Monique Bisson 

(Centre d'examen de Paris) ; 
12. Mlle Christine Georges 

(Centre d'examen de Rennes) ; 
13. Annie Jehenne (Centre 

d'examen de Rennes) ; 
14. Patricia Giry (Centre 

d'examen de Paris); 
13. Mlle Annie Jehenne (Cen-

tre d'examen de Rennes); 
14. Mlle Patricia Giry (Cen-

ter d'examen de Paris) ; 
15. Mlle Marie-Françoise Le. 

pape (Centre d'examen de Ren-
nes); 

16. Mile Jocelyne Bargulll 
(Centre d'examen de Rennes); 

17. Mlle Nicole Robert (Cen-
tre d'examen de Rennes); 

18. Mlle Régine Bidon (Cen-
tre d'examen de Rennes); 

1. Mlle Marvse Mest (Cen-
tte d'examen de Rennes); 

20. Mlle Marie-Claire Quin-
tard (Centre dlexamen de Ren-
nes). 

A titre interne : 
1. Mlle Marie-Claude Drouin, 

agent technique de bureau, 
M. A. Angers ; 

2. Mme Chantal Vicel, agent 
technique de bureau, prisons 
d: Fresnes ; 

3. Mlle Michèle Corvoisier, 
stertodactylographe, MA. Ren-
nes; 

4. Mme Françoise Mercier, 
sténodactylographe, C,P. Fleu-
ry: 

5. Mlle Claude Cinquini, sté-
nodacrtvlograohe, E.N.A.P.; 

6. Mime Régine Dahlem. agent 
technique de bureau, C.P. Ren-
nes 

7. M. Patrick Causse, auxi-
liaire des impôts, Boissy-Saint-
Léger ; 

8. Mme Marvse Decroix, sté-
nodaotylographe, M.A. La San- 

entre d'examen de la Réu-
nion (1" février 19890): 

A titre externe 
Mme Christine Malet. 
A titre interne : 
Néant. 
Les oandidates et candidats 

dont les noms suivent sont 
inscrits, par ordre de mérite 
et par groupements de direc-
tions régionales sur une liste 
complémentaire. Ils seront ap-
pelés à remplacer, nombre 
pour nombre, les candidates et 
candidats désignés à l'article 
premier cidessus qui vien-
draient à renoncer au bénéfi-
ce de leur admission : 

Groupement de Dijon-Lille-
Strasbourg : 

A titre externe : 
1. Mlle Nadine Choplin (Cen-

tre d'examen de Dijon); 
2. Mile Sylvie Renaud (Cen-

tre d'examen de Dijon); 
3. Mlle Brigitte Brietz (Cen-

tre d'examen de Lille): 
4. Mlle Brigitte Bourgeois 

(Centre d'examen de Stras-
bourg) ; 

5. Mlle Chantal Pauly (Cen-
tre d'examen de Strasbourg) ; 

6. M. Michel Caron (Centre 
d'examen de Lille); 

7. Mlle Marie-Françoise La-
gand (Centre d'examen de Lil-
le); 

8. Mlle Venante Atamele 
(Centre d'examen de Lille); 

9. M. Philippe Bonneau (Cen-
tre d'examen de Lille) ; 

10. M. Alain Cacheux (Cen-
tre d'examen de Lille); 

Il. Mlle Catherine Rota 
(Centre d'examen de Dijon): 

12. Mlle Jocelyne Constant 
(Centre d'examen de Stras-
bourg). 

A titre interne: 
I. Mlle Brigitte Trouviliiez, 

agent technique de bureau, 
C.D. Loos; 

2. Mme Jacqueline Conreux, 
agent de bureau, M.A. Dijon. 

Groupement de Bordeaux-
Lyon-Marseille-Toulouse : 

A titre interne : 
1. Mlle Solange Chabrot (Cen-

tre d'examen de Lyon); 
2. Mlle Annie Poumeyrol 

(entre d'examen de Bordeaux); 
Mile Catherine Marine (Cen-

tre d'examen de Lyon); 
4. M. Yves Chaize (Centre 

d'examen de Dijon) ; 
5. Mlle Véronique Laflande 

(entre d'examen de Toulouse); 
6. M. Charles Abizmil (Cen-

tre d'examen de Lyon) : 
7. Mlle Michèle Garcia (Cen-

tre d'examen' de Lyon) ; 
8. Mlle Danièle Charpentier 

(Centre d'examen de Lyon); 
9. Mime Michèle Besse (Cen- 

tre d'examen de Lyon). 
A titre interne : 
Néant. 

Groupement de Paris-Ren-
nes 

A titre externe : 
1. Mme Chantai Martin (Cen-

tre d'examen de Paris); 
2. Mlle Catherine Mozon (Cen-

tre d'examen de Paris): 
3. Mlle Sylvie Merle (Cen-

tre d'examen de Paris) ; 
4. Mlle Nicole Chaussée (Cen-

tre d'examen de Paris); 
5. Mlle Josianne Séverin 

(Centre d'examen de Paris); 
6. Mlle Isabelle Pourtau (Cen-

tre d'examen de Paris) ; 
7. Mlle Véronique Sosson 

(Centre d'examen de Paris); 
8. Aille Sylvie Serazin (Cen-

tre d'examen de Rennes); 
9. laie Maryvonne Jourdain 

(Centre d'examen de Rennes) ; 
10. M. Jean-Claude Mauviot 

(Centre d'examen de Rennes) ; 
11. M. Luc Beauchêne (Cen-

tre d'examen de Rennes); 
12. Mlle Annie Louise (Cen-

tre d'examen de Rennes); 
13. Mlle Marie-Pierre Le Pa-

pe (Centre d'examen de Ren-
nes); 

14. M. Jean-Marc Girard 
(Centre d'examen de Rennes); 

15. M. Pascal Moisan (Cen-
tre d'examen de Rennes) 

16. Mlle Brigitte 011ivier 
(Centre d'examen de Rennes); 

17. M. Christian Lamoureux 
(Centre d'examen de Rennes); 

18. M. Joël Le Gall (Centre 
d'examen de Rennes); 

19. Mlle Jocelyne Granger 
(Centre d'examen de Rennes ; 

20. Mlle Sylvie Fontaine (Cen-
tre d'examen de Rennes); 

21. Mlle Brigitte Le Dacron 
(Centre d'examen de Rennes); 

22. M. Patrick Le Mettante 
(Centre d'examen de Rennes) ; 

23. M. Jean-Luc Mabille (Cen-
tre d'examen de Rennes) ; 

24. lie Maryvonne Mainguy 
(Centre d'examen de Rennes); 

25. Mile Dominique Ogier 
(Centre d'examen de Rennes) ; 

26. Mlle Edith Guczennec  

(Centre d'examen de Rennes) ; 
27. Mlle Cécile Le Terrier 

(Centre d'examen de Rennes) ; 
28. Mille Evelyne Brodin (Cen-

tre d'examen de Rennes); 
29. Mlle Yolande Le Roy 

(Centre d'examen de Rennes); 
30. M. Michel Frances (Cen-

tre d'examen die Rennes); 
31, Mlle Claudine Thebault 

(Centre d'examen de Rennes) ; 
32. Mlle Béatrice (Centre 

d'examen de Rennes); 
33. Mile Renée Lemoigne 

(Centre d'examen de Rennes) 
34. Mlle Annelle Beucher 

(Centre d'examen de Rennes): 
35. Mlle Michèle Robidet 

(Centre d'examen de Rennes) ; 

36. Mlle Maryvonne Bebin 
.-.(Centre d'examen de Rennes); 

37. Mlle Laurence Bourrée 
(Centre d'examen de Rennes). 

A titre interne : 
1. Mlle Josiane Des-collier, 

sténodactylographe, M.C. Saint-
Maur ; 

2. Mme Claudine Delleboid, 
agent technique de bureau, 
C.P. Fleury 

3. Mlle Bernadette Lambert, 
agent technqiue de bureau, 
D.R. Rennes ; 

4. Mlle Nadine Rossard, 
agent de bureau, préfecture de 
l'Essonne ; 

5. Mme Françoise Courjault, 
agent de bureau, C.P. Fleury. 

Centre d'examen de la Réu-
nion 

A titre externe ; 
Mlle Marie-Lys Clain, (Cen- 

tre d'examen de Saint-Denis); 
A titre interne: 
Néant. 

CONCOURS DE COMMIS 
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NOTES DE SERVICE 
FORMATION 

CONTINUE 
Paris. Je 14 janvier 1980. 

En ce début d'année, je tiens 
à rappeler l'extrême importance 
que j'attache aux actions de for-
mation continue destinées aux 
personnels de notre administra-
tion. 

En raison des difficultés budgé-
taires dont vous avez tous pu 
constater l'ampleur. les actions 
de formation décentralisées des 
GRETAP ont été suspendues au 
cours du dernier trimestre 1979. 

Pour l'année 1980, j'ai donné 
des instructions pour que soient 
arrêtées des dispositions nouvel-
les qui permettent une meilleure 
gestion des crédits et, par consé-
quent, un fonctionnement optimal 
du dispositif existant. 

J'insiste tout particulièrement 
sur la nécessité de donner aux 
contenus de la formation continue 
un aspect résolument pratique en 
liaison directe avec les préoccu-
pations professionnroles quoti-
diennes des agents. 

Je vous demande de prévoir 
dans les meilleurs délais, la re-
prise des actions du GRETAP et 
de m'adresser le calendrier pré-
visionnsl des sessions envisa-
gées pour l'année 1980. 

Le Directeur 
de l'Administration Pénitentiaire, 

Christian DABLANC 

ÉDUCATEURS 
LISTE D'APTITUDE 

Paris, le la février 1980 

Sont inscrits sur la liste d'ap-
titude pour l'accès au choix 
au grade d'éducateur des ser-
vices extérieurs de l'adminis-
trad.:ln pénitentiaire, en appli-
cation des dispositions de l'ar-
ticle 5 B, du décret susvisé du 
22 septembre 1977: 

• 1. — M. Vincent DURR, 
adjoint de probation au comité 
de probation et d'assistance 
aux libérés de Blois ; 

N." 2. — Mme Jeanne FAU-
RE, adjoint de probation au 
comité de probation et d'assis-
tance aux libérés de Nice; 

N." 3. — M. Antoine CIPRIA-
NI, sterveillant.chef aux prisons 
de Fresnes ; 

N.' 4. — M. Raymond BER-
NABEU, surveBlaretchef au cen-
tre cee détention de Mulhou-
se; 

N. 5. — M. Francis DES-
PRIEZ, surveillant-chef à la mai-
son d'arrêt de Troyes ; 

N. 6. —'M. Marceau CONS-
TAiNOIN, chef de travaux à la 
direction régionale des servi-
ces pénitentiaires de Lyon ; 

N. 7. — M. René GOUIL-
LARD, premier surveillant à la 
maison d'arrêt d'Angoulême ; 

• 8. — 'M. Guy 'BEVLA, agent 
d'administration principal à la 
direction régionale des services 
pénitentiaires de Lyon ; 

/.1. 9. — M. Michel FONTAN-
NAZ, surveillant à la maison 
d'arrêt de Bordeaux ; 

N" 10. — M. Henri SERVIE, 
surveillant principal à la mai-
son d'arrêt de Bordeaux ; 

N.. Il. — M. Serge DRODE, 
surveillant principal à la mai-
son d'arrêt d'Amiens ; 

NI* 12. — M. James BOU-
CHER, surveillant principal à 
la maison d'arrêt d'Amiens. 

PERSONNEL 
DE DIRECTION 

Pars. le 19 décembre 1980. 

OBJET : Organisation de sessions 
réservées au personnel de di-
rection et aux chefs d'établis-
sements sur les problèmes sou-
levés par la notation des per-
sonnels. 

L'Ecole nationale d'administra-
tion pénitentiaire reprend à par-
tir du mois de février 1980, une  

série de stages réservés au per-
sonnel de direction et aux chefs 
des établissements, organisée 
avec le concours de l'I.T.A.P. (Ins-
titut dese techniques d'adminis-
tration publique). 

Les sessions prévues aux dates 
ci-dessous, auront pour objet l'ap-
proche des problèmes soulevés 
par la notation des personnels 

— 20, 21 février 1980: 
— 11, 12 mars 1980: 
— 23, 24 avril 1980 ; 
— 6, 7 mai 1980. 
— 17, 18 juin 1980. 

J'attache le plus grand prix à 
ce que les membres du person-
nel de direction chargés de la 
direction d'un établissement ou 
adjoints directs d'un directeur ré-
gional ou d'un directeur, les chefs 
des établissements pénitentiaires, 
assistent à l'un ou l'autre de ces 
stages qui ne pourra accueillir 
plus de 15 participants. 

Je vous prie donc de rendre 
disponibres, dans la mesure où 
les nécessités du service le per-
mettent, les Intéressés et de sen-
sibiliser leurs adjoints du per-
sonnel de direction. lis pourront 
dés maintenant faire acte de can-
didature en adressant une lettre 
à l'Estrie nationale d'administra-
tion pénitentiaire qui retiendra 
les demandes dans l'ordre d'arri-
vée. Il serait souhaitable que 
l'école puisse être fixée au plus 
tard le 20 janvier 1980. 

A titre indicatif, vous trouve-
rez annexés le programme des 
sessions et les imprimés d'ins-
cription aux stages. 

'Le Sous-Directeur 
du Personnel 

et des Affaires Administratives, 
Jean-Pierre BESSOND. 

INFRACTIONS 
DANS LES PRISONS 

Paris, le 30 novembre 1979. 

Mon attention a été appelée 
sur le fait que certaines infrac-
tions, notamment coups à surveil-
lants, coups entre détenus, sortie 
clandestine de correspondance, 
ne sont pas toujours portées à 
la connaissance des Parquets. 

L'article 40 du code de procé-
dure pénale précise que tout 
fonctionnaire qui, dans l'exercice 
de scie fonctions acquiert la con-
naissance d'un crime ou d'un dé-
lit, est tenu d'en donner avis 
sans délai au procureur de la 
République et de transmettre à 
ce magistrat, tous les renseigne-
ments, proces-rverbauxet actes 
qui y sont relatifs. 

Je vous rappelle donc l'obliga-
tion d'aviser les autorités judiciai-
res des infractions commises 
dans les établissements péniten-
tiaires. même si pour des raisons 
circontancielles, des poursuites 
ne sont pas souhaitables, en as-
sortissant au besoin ces rapports 
d'un avis sur l'opportunité des 
poursuites. 

Le Directeur 
de l'Administration Pénitentiaire, 

Christian DABLANC 

SURVEILLANCE 
EXTÉRIEURE 

Paris. le 18 décembre 1979. 

OBJET : Renforcement de la sur-
veillance extérieure des éta-
blissements pénitentiaires par 
les forces de police et de gen-
darmerie. 

Suite à des menaces très pré-
cises de la part de • groupes au-
tonomes • dont il est fait men-
tion dans certains organes de 
presse, je vous demande de bien 
vouloir envisager un renforce-
ment de la sécurité extérieure 
des établissements pénitentiaires 
et tout particulièrement, des 
quartiers de sécurité renforcée 
et des gros établissements qui 
peuvent, par leur situation géo-
graphiques ou leur population pé-
nale, être des cibles • privilé-
giées • dans le cas d'une action 
spectaculaire. 

En conséquence, vous voudrez 
bien prendre contact avec les ser-
vices de la préfecture de votre  

département, afin d'obtenir que 
les forces de police ou de gen-
darmerie compétentes renforcent 
leur contreile sur les abords des 
établissements, notamment en 
multipliant les patrouilles et en 
instituant éventuellement des 
gardes fixes. 

Je vous demande de me tenir 
informé de la suite qu'il sera 
donné à cette note. 

Le Directeur 
de l'Administration Pénitentiaire, 

Christian DABLANC 

NOTATION 1979 
Paris, le 18 février 1980 

Objet : Notation des fonc-
tionnaires des services exté-
rieurs de l'administration pé-
nitentiaire (année 1979). 

Référence : Ma circulaire re 
44 du 19 novembre 1968 (titre 
II § c). 

Arrêté du 6 avril 1979 fixant 
les modalités de la notation 
(articles 16 et 1,7). 

Afin de vous permettre de 
procéder au calcul des notes 
chiffrées définitives conformé-
ment aux textes visée en réfé-
rence je votes prie de bien 
vouloir trouver cidessous la 
moyenne nationale des notes 
provisoires attribuées_ au ti-
tre de l'année 1979 et corres-
pondant à certains groupes de 
fonctionnaires notés : 

Groupe IV: 

— commis, agents d'adminis-
tration principaux et ad-
joints de probation .. 15,26 

Groupe V: 
— secrétaires d'administration 

te d'intendance de tous les 
g-ades 	  15,88 

Groupe VI: 
— attachés d'administration et 

d'intendance de tous les 
grades 	  16,85 

Groupe VII: 
— éducateurs et délégués à la 

probation, chefs de service 
éducatif et de proba- 
tion 	  15,92 

Groupe VIII : 
— chefs de travaux et instruc- 

teurs techniques 	 15,59 
Groupe IX : 

— professeurs techniques d'en-
seignement professionnel et 
de travaux, directeurs de 
l'enseignement professionnel 
ut de travaux 	 15,96 

Groupe X : 
— sous-directeurs 	 16,66 

En outre, je vous prie de 
trouver ci-joints, les bordereaux 
des notes chiffrées définitives 
attribuées après péréquation 
aux fonctionnaires du person-
nel de surveillance. 

CLASSEMENT 
DES DÉTENUS 

Paris, le 18 janvier 1980. 

OBJET: Classement des détenus 
au service général des établis-
sements pénitentiaires. 

Afin de prévenir les risques 
d'évasion par l'emploi de la  

main-d'œuvre pénale pour les tà-
ches du service général, comme 
ce fut le cas lors d'évasions ré-
centes, il apparait opportun de 
préciser à nouveau les règles à 
observer dans la désignation des 
détenus. 

Conformément aux prescrip-
tions de l'article D. 105 du Code 
de procédure pénale rappelées 
dans la circulaire du 21 mai 1968, 
les détenus du service général 
doivent être choisis parmi les 
condamnés aux plus courtes pei-
nes. Cette règle est impérative 
et s'applique notamment pour 
tout détenu amené à sortir de la 
détention même pour un temps 
très bref et si le travail est à ef-
fectuer à l'intérieur de l'enceinte 
de la prison. 

L'emploi des prévenus en de-
hors de la détention ou dans des 
tâches leur permettant d'accéder 
à des locaux de moindre sécurité 
doit ètre tout à fait exceptionnel ; 
il ne doit y être recouru qu'à la 
double condition que te travail 
soit indispensable et qu'aucun 
condamné à une courte peine ne 
puisse l'effectuer, même dans 
des conditions techniques moins 
satisfaisantes. 

Il importe de souligner que 
'l'accord du magistrat saisi du 
dossier de l'information prévu à 

«Que sont mes premiers sur-
veillants devenus ?. pourra 
bientôt chanter M. Bessond. 
Nul doute que la lettre ci-join-
te envoyée secrètemerit aux ré-
fractaires à la mutation fera 
réfléchir les quelques surveil-
lants alléchés par une circu-
laire racolleuse. « Soyez can-
didats, accédez aux honneurs, 
disait-elle en substance, et si 
vous êtes bien considérés, votre 
directeur vous fera nommer 
sur place.. 

La réalité semble être toute 
autre. On savait le personnel 
de direction corvéable à mer-
ci, mais de là à imag:ner un 
tel chantage sur un autre 
corps... le bruit des bottes fait 
école ! 

Souhaitons qu'un poste de 
ministre ne soit pas proposé 

'le Sous-Directeur du per-
sonnel, car si pour des conve-
nances personnelles il venait 
à refuser, il s'exposerait à une 
mutas on dans l'intérêt du ser-
vice... et peut-être du nôtre. 

Jacques DAGUERRE, 
sous-directeur 

au C.D. de lErmigen. 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

Direction de l'administration 
pénitentiaire 

Sous-Direction du personnel 
et des affaires administratives 

13, place Vendôme 
75042 Paris - Cedex 01 

Paris, le 11 janvier 1980 
Monsieur, 

Lorsque vous avez fait acte 
de candidature à l'examen 
professionnel de premier sur-
venant, vous vous êtes mis 
à la disposition de l'adminis-
tration pénitentiaire et vous 
vous êtes, par là même, engagé 
à rejoindre les postes qui vous 
seraient proposes. 

Aussi, je vous invite à nou-
veau à choisir au moins 5 pos-
tes où vous serez susceptible 
d'être nommé. 

Je tiens à vous rappeler vo-
tm engagement d'être dispo-
nible et de rejoindre les pos-
tes qui vous sont proposés; 
faute par vous de répondre fa-
vorablement, vous perdrez bien  

l'article D. 105 n'implique nulle-
ment que le prévenu doit être 
placé au service général. Cet ac-
cord est seulement donné en con-
sidération du déroulement de la 
procédure d'information et n'en-
gage pas la responsabilité du pi-
ge d'instruction en cas de man-
quement aux règles de sécurité 
exigées pour ie fonctionnement 
des services pénitentiaires. 

Il appartient donc exclusive-
ment au chef de l'établissement 
de décider sous sa responsabilité 
personnelle, le choix du ou des 
détenus à classer au service gé-
néral; ce choix doit être rigou-
reux, en aucun cas il ne doit por-
ter sur des individus présentant 
un danger pour l'ordre public en 
raison de leur personnalité. de 
leur situation pénale ou de leurs 
antécédents. 

En conséquence, je doit souli-
gner que le non-resp-ct des prin-
cipes ci-dessus indiqués engagera 
la seule responsabilité des direc-
teurs et chefs d'établissements 
pénitentiaires. 

Le Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice 

Par délégation, 

Le Directeur 

de l'Administration Pénitentiaire, 

Ch. DABLANC. 

évidemment 'le bénéfice de vu-
ore examen, mais en outre, 
vous ne serez pas en tant que 
surveillant, à l'abri d'une muta-
tion dans l'intérêt du service. 

C'est pourquoi je crois de-
voir vivement insister pour que 
vous choisissiez un des postes 
proposés ; vous pourrez ainsi 
accéder au corps des gradés. 

Je souhaiterais recevoie votre 
réponse en renvoyant l'impri-
mé ci-joint par retour du cour-
rier. 

Le sous-directeur 
du personnel et des 

affaires administratives, 
Signé : .1.-P. BESSOND. 

NÉCROLOGIES 

C'est avec stupeur et tris-
tesse que nous venons d'ap-
prendre 'la mort subite de no 
tre secrétaire et ami 'Marcel 
Delmas, de la maison d'arrêt 
de Remiremont. Agé de 36 ans 
et père de trois enfants, notre 
camarade était estimé de tout 
son entourage. 

A sa veuve et à la famille, 
le syndicat adresse ses condo-
léances sincères et émues. 

••• 

L'épouse de notre camarade 
Naudin, ancien chef de la mai-
son d'arrêt de Fontainebleau 
est décédcé le 25 janvier 1980. 

.** 

Notre camarade retraité 
Maurice Rivault, est décédé le 
30 mars 1979, à Poitiers. 

Aux familles des disparus, 
nous adressons nos sincères 
condoléances. 

Secrétaire général : LEFEVRE 

Trésorier général : M ON G t N 
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Vous ne manquerez pas de 
procéder aux formalités pré-
vues 'page 9 et 10 de la circu-
laire du 19 novembre 1968 sus-
visée. 

J'attacherais du prix à ce 
qu'un exemplaire de chaque no-
tice annuelle me soit adressé 
Miment complété, impéiatIve• 
ment le IPr avril 1980, délai de 
rigueur. Je précise qu'aucun 
retard dans la transmission de 
cc document ne sera toléré : il 
importe en effet, dans l'inté-
rêt même des agents, que lies 
opérations de notation soient 
effectuées le plus rapidement 
possible. 

J'ajoute que votre envoi de-
vra comporter toutes les no-
tices, sans exception, des fonc-
tionnaires qui figurent sur les 
bordereaux de la région consi- 	Or, à l'occasion de ta prerniè- 
dérée. 	 série de propositions qui vous 

Le directeur 	 a été faite, vous avez refusé 
de l'administration 	d'indiquer des postes, ou tout 

pénitentiaire. 	 au moins pour certains vous 
Signé : Christian DABLANC. 	n'en avez pas indiqué 5, com- 

me vous y aviez été invité. Il 
n'a donc pas été possible de 
vous promouvoir premier sur-
veillant. 

La carotte et le baton 



RÉUNIONS DU C.T.P.CI 

Le Comité technique -paritaire 
central s'est réuni le 24 janvier 
1980, sous Ila présidence de M. 
Dablanc, à l'effet d'examiner les 
prévisions de programme de for-
mation 'professionnelle continue 
pour 1980 et 1981. 

-Notre organisation était 'repré-
sentée par le secrétaire général. 

Un texte important avait été 
remis au préalable aux organisa-
tions syndicales. 

A 'l'étude du programme, il 
semblerait que certaines de -nos 
observations aient été perçues 
et qu'il soit tenté de remédier 
aux anomalies signalées précé-
demment. 

La C,F.D.T. a de nouveau attiré 
l'attention sur le choix de cer-
tains formateurs dont les connais-
sances du milieu carcéral sont 
trop subjectives ou trop lointai-
nes. 

Nous avons donné notre ac-
cord sur l'intention de d'adminis-
tration de • repenser totalement 
le -made de 'recrutement et de 
formation des -éducateurs de 
l'A.P. -L'objectif étant d'amener 
vers notre administration des tra-
vailleurs sociaux titulaires d'un 

Comme il avait été prévu 
antérieurement, l'administra-
tion a convoqué les représen-
tants du comité technique pa-
ritaire pour le 12 mars, à l'ef-
fet de statuer sur l'ordre du 
jour suivant : 

— Avis sur le programme ty-
pe de maisons centrales à et 
fectif limité et à effectif ordi-
naire ; 

— Communication sur la pré-
paration du budget ministériel 
pour l'année 11984 

— Incidences de la modifica-
tion éventuelle du régime de 
retraite du personnel de sur-
vaillance '(abaissement de la li-
mite d'âge. Extension du régi-
me applicable aux gardiens de 
la paix). 

Sur la première question fi-
gurant à l'ordre du jour, M. 
Charles, inspecteur général, a 
été invité à commenter l'impor-
tant rapport établi par la com-
mission chargée de planifier 
ta construction des nouveaux 
établissements pour peines. Le 
rapport Piot (parlementaire en 
mission) a examiné et évalué 
les besoins d'équipement de 
l'A.P. pour les années qui vien-
nent. Le déficit actuel des pla-
ces est de l'ordre de 8 000, mais 
il pourrait passer à 12 000 dans 
les trois prochaines années. 

L'administration envisage un 
programme de constructions 
nouvelles de deux types d'éta-
blissement, à savoir : des mai-
sons centrales à effectif limité 
inféreur à 200 places), des mai-
sons centrales ordinaires (400 
places). 

'Dans la mesure où les moyens 
budgétaires adéquats seront 
donnés à l'administration, la 
classification des établisse-
ments pour peines serait ap-
pelée pour l'avenir à se présen-
ter comme suit : 

24 JANVIER 1980 
diplôme et ayant de ce fait déjà 
suivi une formation générale 
d'éducateur. 

Pour ce qui concerne la forma-
tion initiale du personnel admi-
nistratif, nous avons mis l'accent 
sur la nécessité de parvenir -ra-
pidement à une véritable forma-
tion. Le stage d'une semaine 
étant très insuffisant, surtout 
pour les éléments qui sont affec-
tés en -maison d'arrêt où Cerna. 
drement est extrêmement faible 
et ne dispose pas du temps né-
cessaire pour -former lles agents. 

En matière de -préparation au 
concours. M. Lalande a fait part 
des intentions de 'l'administration 
de revenir au stage effectué na-
guère en faveur ides futurs pre-
miers surveillants. -Nous avons 
souscrit à cette proposition qui 
répond à -notre souci. 

Sur les actions de perfectionne-
ment en -faveur ries gradés, nous 
avons demandé qu'un effort tout 
particulier soit réalisé pour la for-
mation des chefs de maison d'ar-
rét, aussi bien pour 'les jeunes 
qui sont .en fonction, que pour 
ceux qui ont vocation à le deve-
nir. 

12 MARS 1980 
— Les établissements ou quar-

tiers de sécurité renforcée, 
— Les maisons centrales à ef-

fectif 
— 'Les maisons centrales ordi-

naires, 
— Les centres de détention, 
— Les centres d'exécution de 

très courtes peines. 
Nous n'avons pas émis de 

remarques défavorables sur les 
problèmes de fond traités par 
le rapport. 

Parlant de la préparation du 
budget, M. Dablanc a d'abord 
déclaré aux membres du comi-
té technique que ses proposi-
tions étaient pratiquelmment 
comparables à celles qu'il avait 
faites au titre du budget de 
1980. 

Sans entrer dans le détail, 
nous pouvons dire néanmoins : 

— Qu'en matière d'équipe-
ments, l'ambition de l'adminis-
tration est de construire 12 à 
13 000 places dans la décennie 
80. 

— Pour les créations d'em-
plois. Il faut obtenir le rattra-
page des insuffisances en 5 ans. 
Les mêmes demandes que pour 
le budget 1980 sont faites, et ce, 
pour tous les corps. 

— Pour les crédits de fonc-
tionnement. Un effort particu-
lier est demandé pour le parc 
automobile. 

— Sur le plan salarial. La ré. 
valorisation de toutes les in. 
dermites est demandée par 
l'administration, avec comme 
objectifs l'alignement sur les 
personnels de la police nationa-
le. 

••• 

Le 'troisième point porté à 
'l'ordre du jour prévoyait un 
exposé et une discussion sur la 
bonification du cinquième. 

M. Bessond nous a fait par t 
des incidences importantes 

M. Dablanc nous a fait part 
d'une relance des GRETAP, ceux-
ci ayant iété momentanément 
• mis en sommeil • par -manque 
de -crédits en 1979. A, cette oc-
casion, Lefèvre a signalé à 
-l'administration que des frais 
de mission n'avaient pas été ré-
glés -l'an passé. Cette carence se-
rait due, elle aussi, à l'insuffisan-
ce -des crédits. 

A partir de cette année, les 
frais de missions pour la forma-
tion professionnelle sont pris en 
charge par 	alors qu'au- 
paravant ils étaient réglés par 
les D.R. Espérons que les délais 
seront moins longs. 

M. Dablanc a par ailleurs fait 
part de son intention de réunir 
le C.T.P.C. prochainement pour 
examiner les propositions budgé-
taires pour 1981. 

Dans le cadre des questions di- 
tes diverses, 	représentant 
C.F.D.T. a demandé où en était 
le problème de la bonification 
du cinquième. Le bureau -du per-
sonnel ayant fait une étude sé- 
rieuse sur la question, 	en sera 
discuté lors de la prochaine réu-
nion. 

qu'entraînerait 'l'application im-
médiate du système de bonifi-
cation en usage chez les poli-
ciers, lequel donne la possibili-
té de partir à la retraite, entre 
50 et 55 ans et entraîne l'obli-
gation de cesser l'activité 
55 ans. 

LI est indéniable que tout en 
poursuivant 	l'aboutissement 
d'une revendication vieille de 
plus de 20 ans, il ne faut pas 
fermer les yeux sur les gra-
ves inconvénients qui seraient 
occasionnés par des départs 
massifs sur un laps de temps 
trop court. Lesquels inconvé-
nients, iraient à l'encontre de 
la sécurité, des conditions de 
travail, des lois sociales, etc. 

Nous pensons qu'un étale-
ment raisonnable dans le temps 
serait dz nature à pallier aux 
tesques que nous évoquons, 
tout en donnant enfin au per-
sonnel un avantage bien méri-
té pour la retraite. 

Les syndicats ont été invités 
à étudier toutes ces questions 
et a en faire part à l'adminis-
tration. 

Pour nous, à ta C.F.D.T. pé-
nitentiaire, notre point de vue 
a été maintes fois défini par 
-nos Congrès. Les deux problè-
mes peuvent être dissociés, 
tout au moins dans l'avenir 
immédiat, c'est-à-dire : 

— Octroi de la bonification 
à partir de 1981, sans obliga-
tion de partir à la retraite à 
55 ans. 

— Par la suite, avancement 
progressif de la date de départ 
à la retraite. 

Quelles que soient les diffi-
cultés que nous ne manquerons 
pas de rencontrer, nous con-
sidérons comme positive l'étu-
de de l'application de cette im-
portante revendication pour le 
personnel de surveillance. 

Les syndicalistes sérieux con-
tinueront plus que jamais à sui-
vre l'évolution de cette affaire. 
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L'otage et le délateur, ou l'histoire 
sordide de deux chargés de mission 

D'autres que nous ont ces 
derniers temps stigmatisé avec 
raison et posé avec pertinence 
les questions que soulèvent la 
nature et les conditions d'exer-
cice de la tâche confiée au très 
officiel chargé de mission au-
près du directeur de l'admi-
nistration pénitentiaire. Ce qui 
fut à l'époque qualifié de « li-
mogeage promotionnel » n'est 
en fait et plus prosaïquement, 
que la version syndicale-admi-
nistrative, à la fois douce et 
pitoyable, de la condition d'ota-
ge. N'y revenons pas. On ne tire 
pas sur une ambulance. 

TI est un autre chargé de 
mission — du moins lui paraît-
il dz se nrésenter à peu de cho-
ses près comme tel — qui lui 
n'apparaît sur aucun organi-
gramme et dont les attribur 
lions en sont définies par au-
cun texte, mais qui n'en pénè-
tre -pas moins impunément 
quand ce n'est pas effronté-
ment et en tous cas sans avoir 
à montrer « patte blanche » 
dans tous les établissements 
pénitentiaires de France et de 
Navarre. Ce n'est pas tout. Son 
comportement équivoque tant 
à l'égard des agents que des 
détenus, son rôle et ses procé-
dés obscurs, excèdent le plus 
Souvent le personnel péniten-
tiaire, quard as ne suscitent 
pas de surcroît — nous en avons 
de fâcheux échos — l'étonne-
ment voire l'indignation de 
foncteinnaires ou personnali-
tés extérieures à notre admi-
nistration mais en liaison di-
recte avec elle. 

Un -certain malaise s'est créé 
à Saint-Martin-de-Ré. Le person-
nel a été noyauté non seulement 
dans le P.S. mais aussi dans le 
P.A. Nous avons en effet, un 
nouveau corps appelé tous bas 
« 

 
milice •. Ces affidés alléchés 

par beaucoup de promesses et de 
pressions de tous genres, font 
-le jeu d'un régime totalitaire diri-
gé par un syndicat patronal qui, à 
corps perdu sans aucun scrupule, 
place ses agents de ci, de là, à 
l'écoute de -moindres bruits et 
événements professionnels et 
privés. 

Ce climat a brisé pas mal de 
choses parmi les jeunes P.S. et 
.P.A., notamment l'esprit de ca-
maraderie et la confiance mutuel-
le. Ces agents, selon leur tent' 
pérament, s'orientent soit sur ce 
que l'on peut appeler la carrière 
normale, avec des idées bien à 
eux, sincères et honnêtes, soit 
vers la carrière fulgurante, celle 
des • -meDleurs » qui approuvent 
tout ce que dit la direction (mê-
me en pensant le contraire). A 
ces derniers, je leur dis 	• Ne 
sabotez pas vos propres condi-
tions de travail si durement ga-
gnées par vos anciens et défen-
dues au péril de leur propre avan-
cement. N'acceptez pas n'impor-
te quelle obligation. sans consul-
ter vos droits et en discuter avec 
vos collègues, car tôt ou tard, 
vous en serez victimes. Priser-
-nez ce qui est acquis et que nul 
-ne peut toucher, même pas les 
cadres supérieurs, qui parfois, 
outrepassent leurs pouvoirs en 
contournant notre statut, pour sa-
tisfaire leur orgueil. Certains de 
ces messieurs ont oublié que 
c'est grâce à ce statut qu'ils sont 
arrivés à la tête de nos établisse-
ments •. 

En regarda-nt nos dortoirs déla-
brés et nos miradors crasseux dé-
pourvus d'hygiène, qui font face 
aux logements de direction soma 
tueusement rénovés, il est inutile 
de reprendre nos livres d'histoire 
qui racontent le MoyemAge, avec 
la féodalité et le servage, pour 
comprendre que nous ne pouvons 
rien attendre de ce système 
égoïste. 

Cette situation n'est pas lnb-
(actif de notre ministère, qui ne 
cossait pas ces problèmes : très 
bien cachés par notre directorat 
-local. Mais tout n'est peut-être 
pas perdu. il  arrive parfois que le 
bon droit triomphe. Voici un mois, 
un agent administratif féminin a 

Ce singulier personnage ap-
paraît en fait comme la «ba-
lance », pour employer un lan-
gage qu'il maîtrise bien et 
pour cause, autrement dit le 
délateur accrédité auprès de 
la direction générale dont il 
vante d'ailleurs servillement 
les mérites et colporte fidèle-
ment, lors de ses « missions » 
les états d'âme et les bons 
mots. 

Mas au fond, peut-être n'est-
ce là qu'une apparence trom-
peuse engendrant de notre 
pant une regrettable méprise... 
Peut-être s'agit-il en réalité de 
faire œuvre exemplaire de réin-
sertion au bénéfice d'un an-
cien détenu — l'intéressé ne 
manque pas une occasion d'en 
faire état — jadis recruté com-
me délégué contractuel à la 
probation et qui a trouvé cette 
fois, -n'en doutons pas, un dé-
bouché à bien des égards pro-
videntiel. Mais alors, et en pa-
reille hypothèse, pourquoi tant 
de mystère et d'ambiguité ? 

Ne ditein pas que cette post-
tion insolite et exorbitante ne 
serait pas sans rapport avec 
l'appartenance du bénéficiaire 
ii sue confrérie ésotérique mais, 
naraîttil, non moins influente 
à l'administration pénitentie-
1 : son label serait par les 
temps qui courant assez pri-
sé pour conférer à ses titulai-
res quelques petits privilèges 
occultes... On dit même — dé-
cidément quelle médisance ! —
que la recherche de parrains 
irait de ci de là bon train... 
Trois points c'est tout. Si telle 
est bien la réalité, quel mépri- 

refusé de prendre la permanence 
le samedi et le dimanche, en de-
mandant l'application des notes 
du 21 mars 1975 et du 30 octobre 
1977. Elle s'est battue avec opi-
niâtreté malgré de précédentes 
et infructueuses tentatives de 
dialogue. Evidemment, il y a eu 
le traditionnel questionnaire qui 
lui a été remis avec de terribles 
insinuations sur le manquement 
au service. Mais ,il y a eu aussi 
des réponses aux questions po-
sées... Une réunion du personnel 
administratif a été décidée pour 
la première fois les jours sui-
vants. Une Intervention du secré-
taire général C.F.D.T. a été me-
née à l'administration centrale. 

Acctilé devant l'échauffement 
de certains esprits réveillés à la 
.dernière heure, le directeur ap-
pliquait la note de service qui 
prescrit de ne pas faire prendre 
la permanence au personnel de 
bureau. Certaines personnes (les 
lâches) qui n'avaient manifesté 
aucune solidarité de peur de dé-
plaire à la direction et qui atten-
daient sans broncher l'issue de 
cette affaire, ont elles aussi, bé-
néficié de l'action syndicale me-
née par ceux qui veulent simple-
ment conserver les droits acquis 
antérieurement. 

Conserver son droit, c'est gar-
der son honneur. Ceux qui ven-
dent ce droit peur une mutation, 
une promotion, un avantage quel-
conque, trahissent leurs collè-
gues et mettent en péril le tra-
vail des organisations syndicales. 

L'administration 	pénitentiaire. 
depuis « Mesrinecle La Santé •. 
s'est fait oublié. Il faut reconnaî-
tre que certaines choses ont été 
remises à leur place, mais le 
personnel y a largement contri-
bué. 

Toutefois, attention, l'Incendie 
couve, non pas chez les détenus, 
mais dans le personnel qui pro-
teste contre certaines manipula-
tions et pressions de toutes sor-
tes. 

ll ne faudrait pas laisser s'ins-
taurer un cilimat de décourage-
ment parmi le personnel d'exé-
cution. Ceux qui ont tenu leur 
place et leur rang. contre vents 
et marées, ne doivent en aucun 
cas baisser les bras, mals au 
contraire lutter contre cette mé-
diocrité. Tel est le sens de notre 
lutte à la section C.F.D.T. de 
SaintiMartindeRé. 

Georges PETRUS.  

sable mélange des genres ! 
Que l'on s'en console néan-
moins en se disant, comme 
c'est le cas de le dire, que c'est 
au pied du mur que l'on voit 
le maçon... 

Par Dominique FETROT 

Au dela de l'irinee, il était 
temps cependant comme nous 
le faisons aujourd'hui de dire 
tout haut ce que beaucoup 
pensent tout bas. D'aucuns il 
est vrai, parmi les fonctionnai-
res pénitentiaires en particu-
lier de direction, entretiennent 
sciemment avec le personnage  

incriminé — le mot est d'ail-
leurs trop fort : l'homme n'est 
qu'un instrument : les respon-
sabilités sont ailleurs — des 
relations de copinage éhonté. 
D'autres en revanche, recon-
naissons-le et empressons-nous 
de les absoudre, s'y sont faits 
piéger de bonne foi. 

Pour ce qui nous concerne, 
au S.N.A.P.P. - C.F.D.T., et d'ail-
leurs d'une façon plus générale, 
nous ne sommes pas de ceux 
qui, sans foi ni toi, mus le plus 
souvent par un carriérisme 
étriqué, consentent à toutes les 
compromissions, à tourtes les 
turpitudes, pourvu qu'ils en 
tirent quelque menu profit de  

plus éphémère voire illusoire. 
« Point de prestige », écrivait 
de Gaulle dans le • Le fil de 
l'épée », pour les figurants de 
la hiérarchie : parasites qui 
absorbent tout et ne rendent 
rien, timorés grelottant sous 
leurs couvertures, Maître Jac-
ques qui change de casaque 
sans délai ni scrupule. Déci-
dément non, les « copains et 
les coquins » ne sont, ne seront 
jamais dans nos rangs. 

Quant aux pratiques que 
nous venons de dénoncer, il 
serait temps que l'on s'en ex-
plique et que l'on y mette En. 
L'image et Phonneur de Pins- - 
titution une fois de plus en dé-
pendent. 

LE VENT D'OUEST 
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Comme chacun le sait, les agents pénitentiaires sont très attachés à la réàli-
sation de cette importante revendication. Les anciens qui ont participé à la lutte syn-
dicale depuis plus de 20 arts, sont certes p lus sensibilisés à la question, mais les jeu-
nes qui pensent à l'avenir ne sont pas moins intéressés par l'évolution de ce pro-
blème. 

Il nous parait honnête .de préciser que rien n'est encore acquis, hélas, la 
conjoncture budgétaire n'étant pas particulièrement favorable pour 1981. 

Une certaine prise en considération s'est révélée récemment du côté de l'Ad-
ministration centrale. Un plan étalé sur cinq ans a été proposé aux organisations 
syndicales. Il a fait l'objet de notre part, d'un examen sérieux en Commission exé-
cutive. Nos camarades prendront connais sance ci-dessous, de la lettre de M. DA-
BLANC et de la réponse de notre syndicat. 

Ce n'est que dans l'union et la détermination, que les pénitentiaires arracheront 
cet avantage qui doit leur revenir en toute équité. Le statut spécial a permis aux gar-
diens de la paix d'obtenir le cinquième, il doit objectivement permettre aux péniten-
tiaires d'avoir les mêmes carrières et les mêmes pensions. 

LA BONIFICATION 

Chez nous, l'interprétation des statuts est observée et 
nous persistons à croire qu'il ne faut pas confondre politique 
et syndicalisme, ni mélanger mandat syndical et mandat po-
litique. Ceux d'entre nous qui enfreindraient cette règle s'expo-
seraient tà l'application des mesures prévues par nos textes sta. 
tutaires. Certes, cela ne veut pas dire que nos adhérents n'aient 
pas le droit de postuler on faveur de tel ou tel mouvement 
politique, mais ils le font à titre personnel et par conséquent 
n'ont ni è chercher à en tirer parti, ni à faire état de leur 
mandat ou de leur appartenance syndical. 

Ces quelques précisions étant clairement exprimées, nous 
ne prétendons pas imposer nos règles à ceux qui, bien qu'appar-
tenant à une autre organisation syndicale, voudraient collaborer 
avec la C.F.D.T. pénitentiaire sur des questions bien précises, 
nous disons simplement que certaines propositions à certains 
moments coïncident curieusement avec un engagement pu-
blic qui n'a rien de syndical. Nous devons donc faire preuve de 
prudence let ne pas donner l'impression de cautionner une opé-
ration qui ne nous concerne absolument pas. 

Pour être encore plus concrets, nous acceptons de faire 
cause commune avec tous ceux et toutes celles qui ne se 
réclameront pas de tel ou tel parti, quelle que soit leur étiquet-
te syndicale et dont la seule ambition est de mener à bien 
l'aboutissement des revendications des personnels. Nous avons 
prouvé encore récemment, que dans ce désir d'unité, nous 
n'excluons personne. Je ne veux prendre pour preuve que le 
fait d'avoir facilité l'accès au bureau central du C.N.S.O.S.A.P. 
d'un membre du S.N.E.P.A.P. affilié à la F.E.N. 

Sur le plan de la syndicalisation à la C.F.D.T. Péniten-
tiaire, nous recrutons des camarades de différents courant 
d'idée, que cela soit dans le personnel de direction qui était 
non-syndiqué, dans le personnel de surveillance qui appar-
tenait encore récemment à la C.F.T.C., ces derniers ayant com-
pris qu'ils ne pouvaient rien faire de valable dans une orga-
nisation moribonde. 

Tous ces camarades venant de milieux différents se re-
trouvent chez nous pour faire du syndicalisme et seulement 
cela. 

Ce syndicalisme qui est sans complaisance avec le 
gouvernement et parfois avec l'Administration, ne craint pas 
de dire tout haut ce que d'autres susurrent tout bas. Il conti-
nuera à s'exprimer, à lutter, pour que triomphe la vérité et que 
les pénitentiaires le sachent. 

Je terminerai en disant simplement que la ligne ne chan-
ge pas, que les hommes qui sont à la barre ne changent pas 
non plus ; que tous, nous sommes conscients de notre devoir 
et de nos responsabilités. Ce n'est ni les manoeuvres des 
uns, ni la politique des autres qui nous feront changer de com-
portement. 

par PIERRE LEFÈVRE 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Ministère de la Justice 
à 
Monsieur Pierre LEFEVRE 
Secrétaire Général 
.du Syndicat notionnel - • 
autonome des personnels 
pénitentiaires affiliés 
à la C.F.D.T. 
12, rue des Moulins 
75001 PARIS 

Paris, le 15 avril 1980. 

Monsieur le Secrétaire Géné-
ral, 

J'ai l'honneur de vous faire par-
venir ci-joint, comme convenu lors 
de. la réunion du 12 mars 1980 du 
Comité technique paritaire cen-
trald de l'Administration péniten-
tiaire, un document d'information 
relatif à la modification envisagée 
du régime de retraite du person-
nel de surveillance des services 
extérieurs de l'Administration pé-
nitentiaire (abaissement de la li-
mite d'âge, extension du régime 
applicable aux gardiens de la 
paix). 

Je vous rappelle que cette me-
sure aurait pour conséquence un 
raccourcissement de la carrière 
et la nouvelle limite d'âge serait 
de 55 ans au lieu de 60 ans, avec 
possibilité de départ à 50 ans, 
pour ceux qui réurdraient 15 ans 
de services effectifs accomplis 
en qualité de titulaire dans la 
partie active (ou catégorie B). 

Un étalement de la mise en 
oeuvre de ces nouvelles disposi-
tions apparaît indispensable et 
devrait consister en un abaisse-
ment de la limite d'âge étalé sur 
un certain nombre d'années. 

Les prévisions de départ du 
personnel, figurant aux tableaux 
ci-annexés, montrent qu'il faudrait 
en outre, si l'on ne veut pas pri-
ver l'Administration pénitentiaire 
de l'encadrement nécessaire à 
son fonctionnement, limiter à un 
certain pourcentage maximum les 
départs • par anticipation . des 
gradés. 

Je vous serais très obligé de 
bien vouloir me faire connaître 
votre avis sur les conditions dans 
lesquelles pourraient être assu-
rées la mise en oeuvre de la ré-
forme envisagée. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
Secrétaire 'Général, l'assurance 
de ma considération distinguée. 
Le Sous-Directeur du Personnel 
et des Affaires Administratives, 

BESSON D. 

Monsieur DABLANC 

Directeur 

de l'Administratif* 

Pénitentiaire 

Ministère de la Justice 

4, place Vendôme 

75001 PARIS 

Monsieur le Directeur, 

Par votre lettre du 15 avril 1980, 
vous avez bien voulu me deman-
der l'avis .  de notre organisation 
sur les conditions dans lesquelles 
pourrait être envisagée l'applica-
tion de la réforme du régime de 
retraite du personnel de surveil-
lance. 

Après avoir pris ravis des 
membres de notre Commission 
exécutive, je suis en mesure de 
vous faire part de la position de 
notre syndicat sur cette impor-
tante question. 

— Il convient tout d'abord de 
préciser que le bénéfice de la 
bonification du cinquième a été 
accordée aux policiers par la loi 
du 8 avril 1957 et que, depuis 
notre congrès de 1958, notre or-
ganisation en demande l'applica-
tion aux personnels pénitential,  
Tes. 

— Dans un passé plus récent, 
le Directeur de l'Administration 
'pénitentiaire avait demandé aux 
syndicats, de communiquer leur 
décision sur l'extension aux per-
sonnels pénitentiaires  de la bo-
nification( lettre de M. le Corso, 
en date du 19 janvier 1973). Cet-
te demande avait reçu un avis 
favorable de notre part. 

— Nous constatons que sept 
ans plus tard, l'Administration en 
est encore à s'interroger et à in-
terroger les syndicats sur l'op-
portunité de faire bénéficier les 
'pénitentiaires d'une disposition 
qui relève de la parité police, 
dont le principe est admis de lon-
gue date par toutes les parties 
concernées. 

P. L. 

La Commission exécutive enre-
gistre néanmoins avec satisfac-
tion, la nouvelle prise de posi-
tion de l'Administration centrale 
et dans le même temps, souhaite 
qu'une conoréti sation heureuse 
intervienne dans les meilleurs 
délais possibles. 

— Après avoir étudié le projet 
d'étalement de la mise en oeuvre 
du nouveau régime de retraite, à 

les membres de la 
C.E. demandent que le démarrage 
de cette opération intervienne en 
1981 et que l'aboutissement total 
soit concrétisé pour 1985, comme 
il est prévu dans les prévisions 
qui nous ont été soumises. 

Dans la plus mauvaise des hy-
pothèses, si le projet ne pouvait 
intervenir dès 1981, la finalité de 
l'opération ne devrait pas pour 
autant dépasser l'objectif termi-
nal fixé en 1985. Cette précision 
part du souci bien légitime de 
vouloir faire bénéficier nos an-
ciens des avantages de la bonifi-
cation. Il apparaît en effet, que 
dans les années qui viennent, des 
. cirasses • chargées sont appe-
lées à prendre leur retraite. 

Enfin, en ce qui concerne la li-
mitation que l'Administration pré-
conise pour le départ des gradés, 
nous ne pouvons souscrire à cet-
te proposition. A notre sens, if ne 
doit pas y avoir deux applications 
différentes dans le texte, mais 
une seule avec les mêmes effets, 
aux mêmes dates. 

Telle est, Monsieur le Direc-
teur, la position de notre Syndicat 
national, sur l'application de l'im-
portante revendication que cons-
titue la bonification du cinquiè- 

Nous tenant à votre disposition 
pour toute précision supplémen-
taire, je vous prie de croire, Mon-
sieur le Directeur, à l'expression 
de mes sentiments très respec-
tueux. 

Le Secrétaire Général. 

Pierre LEFEVRE. 

(Suite page 3.1 

UN SYNDICALISME 
APOLITIQUE 

Nous n'avons jamais laissé plané aucun doute sur la 
question, nous étions, nous sommes et nous resterons un 
syndicat qui se tient en dehors des partis politiques. 

A l'heure où des responsables de niveau élevé n'hési-
tent pas à s'engager politiquement, il nie parait nécessaire 
de rappeler notre doctrine et pourquoi pas, tout simplement 
l'article 2 de notre statut qui 'dit 

«Le syndicat est indépendant de tous les gouvernements 
et de toutes les Organisations politiques, philosophiques ou re-
ligieuses 

Quant à l'Article Premier des statuts de la Confédéra-
tion C.F.D.T., il est encore plus explicite et plus complet, puis-
qu'il prévoit: 

«La Confédération réunit des organisations syndicales 
ouvertes à tous les travailleurs résolus — dans le respect mu. 
tuel de leurs convictions personnelles, philosophiques, morales 
ou religieuses — à défendre leurs intérêts communs et à lut-
ter pour instaurer une société démocratique d'hommes libres 
et responsables. 

« Le Confédération et ses organisations affirment que la 
dignité de la personne humaine (...) commande l'organisation 
de la sociélé et fie l'Etat. 

De ce fait, la Confédération Conteste toute situation, 
toute structure, tout régime qui méconnaissent ces exigences. 
Elle combat donc toutes les formes de capitalisme et de tota-
litarisme. 

« La Confédération estime également nécessaire de 
dinstinguer ses responsabilités de celles des groupements po-
litiques et entend garder à son action, une 'entière t. dépendin-
ce à l'égard de l'Etat, des partis, des églises comme de tout 
groupement extérieur... 



LA BONIFICATION 
(suite de la première page) 

PREVISIONS D'ETALEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES NOUVELLES DISPOSITIONS 

Départs du personnel 

Nouvelle Hypothès 	minimum Hypothas 	maximum 
Années 

limite 	
ni.  Maar. par limite doge) (départs pa 	anticipation ObeervaBnes  

Surveillants Gradés Surveillants Gradés 

1981 	 59 ans 119 55 647 252 Effectif 	budgétaire 
MO: 

10811 

1982 	 58 ans 196 69 717 257 Effectif réel eu la jan 
réer 1980 : 

10416 

1983 	 57 ms 282 115 684 222 

1984 	 56 ans 217 76 714 212 

1985 	 55 ans 229 63 814 238 
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DANS NOS SECTIONS 
	

Information Fonction publique  1  Examen des premiers surveillants 
CONTRAT SALARIAL 1980 

FLEVRY-MÉROGIS 

Le 11 mars, la section locale 
C.F.D.T. de Fleury-Mérogis sest 
réunie afin de Prandde eu Fun.-
velment du bureau pax famée 
1980 et de resou.r des proble 
mes posés par la surpc.pulation 
pénale et des reps tussions sur 
les conditions de travail de tout 
le personnel. 

A la suite du vo., les carne-
rades dont les noms suivent ont 
été eus à da majorité des voix 
dans les postes °ides.. dési-
gnés 

Secrétaire: René CAPDO. sur-
veillant. 

Premier secrétaire: TOI-NET, 
surven 

Dele
ant  
ierrel secrétalre adjoint: 

MONGIN, survoillan.hef. 
Trésorier : REMETTER, premier 

surveillant 
Responsables 

D.1 ALVERNE, surveillant ; DU. 
MONT. premier survenant 

D. 2 MAISSEU, survellant; 
TOINET. 

D. 3 AGEORGES, surveelant. 
D. 4 PL E, surveillant ; DELOYE. 

surveillant. 
D 5 HtMMESOET, premier sur. 

veillant ; CAZARETTO, surveillant. 
CID CAUSSE. surveillant; PLA, 

survenant • 
• GREFFE MONGIN, surveille. 

chef ; REMETTER, premier surveil-
lant. 

PORTE MOCHE, surveillant 
PAULUS, surveillant. 

A la suite de cette élection, 

nous de 
discuté des condi-

tions de travail dans les diffé-
rents servic. 

En premier

es 
 lieu 

Tripale D. 1 dont l'effectif per-
manent se monte à 900 détenus, 
rendech.ssée triplé. Le premier 
étage à lui seul compte une po- 
pulation variant entre 280 	300 
hommes, ales quatre agents es-
sorant le service de cet étage 
ont la responsabilité de 70 à 75 
détenus chacun. A signaler éga-
lement que les agents de toutes 
les tripales doivent, en dehors 
des fouilles et sondages des bar-
re., mcomPaaner la pa02lati. 
pénale aux amliers, à l'infirme-
rie, secrétariat, ..mptabeité. Pro-
menade, paillers (ternie et duo
cat. assurer des distributions 
abusives aes Produits vendus en 

d
ntine, tout ceci au détriment 

'une surveillance efficace. 
Il en .t de même des séances 

cinématographiques où 1-1 est irn-
pmsible de contrôler une solde 
surchargée et non-éclairée. Le 
servira de nuit av. 1 gradé 10 
agents par bâtiments. Les reeds-
chaussées et premiers étages as-
surés par un seul agent à tel  l'on 
impose une ronde horaire, pour le 

p
ontrôle d'environ 400 détenus, ne 
eut être fait correctement, les 

rondes ne se faisant pas au pas 
de gymnastique, d'autant plus des 
difficultés de contrôle dues aux 
metiplicati.s des cellules dou-
blées ou triplées et comportant 
des lits superposés.  

Les mutati.s osent de s& 
eaux problenres au reVO8U des 
véhicules et des chauffeurs, 

et 
tenu des mouvements 

arriv.ts, extraie, ;lbérables, 
transférés, etc. 

Les aff.tations de l'accueil 
sur les tripales au moment de 
l'heure des repos. devraient se 
faire avent ou après. Chaque res-
ponsable de tripale devrait être 
avisé téléphoniquement de l'ef- 
fectif 	lui Incombera. 

Ils'avère que d'après les do-
léances de notre personnell de 
surveillance, certains avmats et 
rivant quelques minutes avant 
l'heure de clôture des parloirs, 
convoquent 4 ou 5 clients, . 
mobilisent de Pereonnel long-
temps après les heures prévues 
pour la fin des parloirs et entrai-
ne des perturbations dans tout 
le service (repas, faullles, appels, 

Le manque de surveillance a 
été égalem.t signalé dans les 
ateliers (SOTAM 1 agent pour 55  
détenus) manque de visibilité 
l'atelier SOUMAC (marchandises 
entreposées dons les couloirs, 
également 1 agent peur 50 60 
détenus). VI.Hielltà également nud- 

le  compte tenu des grill..s e.-
tenant du matériel -et entreposé 
en divers androits•de l'a.her. 

Il est à roter.-les détenus de 
catégories diverses. dépends. 
du 0.H.S., travests de plus en 
plus nombr.x, faisant d'objet 
dur. surveedance sPéciale 
dans des mouvements se font 
hors régime noma entrainenrt un 
suturait de travail. 

Ume fois de plus, nous attirons 
l'attention set les mouvements 
de véhicules et de personnes 
transitant par lessas d'entrées 
et sorties de l'établissement. Vé-
hicules de toutes sortes conte-
nant des matériaux de toutes ca-
tégories. Escortes diverses et de 
plus en ;eus nombr..s (extrac-
tions à eleltes heures de la jour-
née et retour tardifs). 

Les mouvements de nuit, arri-
vê. de plus en plus tardives des 
résultats d'audiences et du cour-
rier en provenance des tribunaux. 
Après 21 heures, s'échelonnent 

di
retours des extraits des au-

ences des arrivants et du cour-
rier (ordre de mise en liberté, 

Il n'est pas rare d'avoir 70 ré-
sultats d'audiences corr.t.rme-
tes et une vingtaine de c.r d'ap-
pal ou d'assises. En Plus de cela, 
des ordres de mise en Mené pro-
visoire font que nous libérons 
une tre-ntain.e d'hommes et de 
femmes jour.11ement à des heu-
res avancées de la nuit, nécessi-
tant souvent le transport de ces 
libérés jusqu'à  Paris par véhicu-
les et chauffeurs de .l'administra-
tion. En plus du travail énuméré 
suite aux ordres de mise en 
ber. ou audiences, Il arrive en 
permanence des réquisiti.s d'ex-
traction e préparer pour la jour-
née du lendemain, enm qu'en 
moyenne une cinqu.taine de dé 
tenus à écrouer. 

Tout ce travail nécessite, au ni-
du Dispatching, de la fouil-

le du service de nuit, un travail 
pénible et rine tension nerveuse 
poussée F l'extrême. 

Depes des années, les prisons 
de la région parisienne se plat 
tarent des difficultés qu'elles 
éprouvant avec tous ces motive-
meMs n.turnes nuisant à la 50. 
eue. des établissements. Nous 
ne pouvons hélas. que déplorer 
qu'aucune disposition n'a été pri-
se p.r améliorer le service... 

Au contraire, le dépôt de Paris 

qui val 
a quelques années, fai-

sait un voyage à 17 h 30 ou 18 
heures. arrive à Fleury à 22 heu-
res au Mus tôt. 

Nanterre qui, quelque fois, en-
vole une femmes écrouer per 
voiture spéciele avant les autres 
détenue non seulement ne dorme 
pas le courrier à l'escorte Re 
•Earne., mais ne 	

nec
do 	marne 

pas le pièce décrou nessaire. 
En conclusion. des réformes 

importantes doivent être entre-
prises. que cela soit pour le ser-
vke de Mur, comme pour le servi-
ce de nuit. 

Une fois de plus, la C.F.D.T. 
dénonce les mauvaises conditions 
de travail. elle .demande que la 
sécurité du perscenel et de l'êta-
blis.ment soit assurée de façon 
plus sire et eus rationnelle. 

BORDEAUX-GRADIGNAN 

Le 2 avril dernier, la section 
C.F.D.T. de BordeauxGradignan 
a eu le plaisir d'ac.ellir notre 
secrétaire général. Invité per le 
bureau récemment élu, LEFEVRE 
a bien voulu consacrer dans le 
cadre d'une visite des établisse-
.rnents du Sud-Ouest, une journée 
pour venir rendre cor.. aux 
mandants, de ses différentes ac-
tivités natio.les. Le souhait de 
ce dernier étant de rencontrer 
de .1110Xiint. d'agents en eeea-
lion de travail, il lui a fallu ac-
complir an véritable • marathon . 
quand on cornait einMlantaten 
des trois .batiments (contre de 

demPliber. de Boude, la maison 
'arrêt et le centre des jeunes). 
Par comparaison à d'autres res-

ponsables nationaux venus Bor-
deaux et dont l'objet de leur 
• mission • est restés dans Ces. 
prit du personnel . comme assez  

mal défini, chacun a su apprécier 
la possibilité qui lui a été offerte 
d'espliquer sur le tas. coneree-
ment un représentant nsuonal, 
les difficultés qu'il rencon.e 
tous les jours son poste de tra- 
vail. Outre cet .échange. chaque 

problè- agent. a pu exposer ses 
mes personnels lors dune per 

en. .tenue à la selle de 
conférence de d'établissement. 

Témoin de conditions de ,aval 
déplorables sur le plan sécurté, 
LEFEVRE n'a pas Mamn  d'en 
faire état au cours de l'entretien 
avec le Direction, en .présence 
des responsables locaux. Nous 
ne manquerons pasn. de .vous in-
former des réeos sur le pan- 
neau syndical. Panel les amblé 
mes évoqués, voici ceux dont 
nous mons partimeièrement 
sté 

 - absence de personnel admi-
nistratif ; 

- manque de personnel de 
surveillance Par raPPort 	l'ares- 
noramme prévu par l'adminisuo-
ton centrale en date du 29 mal 
978: 
- l'urgence que soit mis en 

place la deuxième priorité Peur 
un apport de personnel demande 
par la direction précédente dans 
son rapport du 2 février 1978 ; 

- permettre aux éPo. de bé-
néficier de leur congé annuel an-
semble 

- l'aménagement d'horaires 
pour le .persornal féminin ; 

- l'ouverture d'un nouvel ate-
Iler de préformation sans J'apport 
d'un deuxième agent ; 

- la transformation du -poste 
-central, porte détention, etc. 

A 19 heures, da majeure parte 
de la section était présente pour 
l'assemblée generale. Aprês dé-
signation du président de séance 
Claude Bodin. de secrétaire gé-
néral souligna le plaisir qu'il avait 
de rencontrer des camarades de 

dIn b isse se
e, regrettant  

faire 
 que ce contact 

l
e pu 	 plus souvent. 
fit un exposé sur les problè-

mes pénitentiaires nationaux : 
- eveeedlagons 	edans-les, 

parité police; 
- conditions de tra.g, notant-

-ment l'apport d'effectif suffisant 
et une .meeleure répartition des 
persan.. 

- l'application des droits syn-
dicaux: 

- les relations Intersyndicales. 
La suite de de réunion fut pour-

suivie per d'examen d'autres que,  
tions, notamment le fonctionne-
ment de da section. Bien que le 
séance ait été levée vers 21 h 30, 
nombreux -camarades et leurs 
épouses se retrouvèrent pour pro-
longer très agréablement cette 
soirée. 

Le lendemain, da presse régio-
nale Sud-Ouest a longuement 
commenté la visite du représen-
tant national C.F.D.T. 

Le Secrétaire, 
Max LAURENT. 

COMPOSITION DU BUREAU 
Secrétaire: Max LAURE-NT. 
Adjoints: Jean CAZABAN, Gil-

bert CASTALDELLO, Patrice LE-
CLERC. 

Trésorier: Alain PROUX. 
Adjoint : .Pierre GORNIHOW-

SKI. 
Gradé: Claude BODIN. 
Représentant des .fernines 

Mme Christiane MOCOUAIS. 
Assesseurs: René AU8INEAU, 

Jean BREUIL, James VMIFR, Ber-
nard BOUE, Bernard NATALIE. 

LYON 

Composition du bureau pour 
1980: 

Secrétaire MASSON. 
Secrétaires adjoints: PARDO, 

CHAMBON. 
Trésoriers: BOULLE, CASSA-

GNES, TALON, DEFENDI-NI, BLA 

Assesseurs: VICENTE, PARKA, 
LJECKENS, DEPLANCHE, GUI-
RAUD, CASSIS. 

SAINT-OMER 

ion du bureau poc,r,e 

ROUEN 

Compoetion du bureau C.F.D.T. 
pour 1980: 

Secrétaire: Claude PAUL 
Secrétaire adjoint : Roger GRA-

VELOTTE. 
Trésorier: Michel LASSALLE. 
Trésorier adjoint: JeanOla.le 

M-ERLY. 
Responsable des gradée : Geor-

ges CUGNIN. 
Responsables PA., Miel.. IL-

LAN. 
Assesseurs: Patrick HEBERT, 

Rokrid MIOUEL. 

RÉALITÉS RHÉTAISES 

Après diverses sollicitations 
de la section locale, c'est avec 
plaisir que les membres du btr-
r.0 de SainteMartindeRé o. 
accueilli Pierre LEFEVRE, en 
gare de La Rochelle. Il arrivait 
de Bordeaux et tout au long 
de cette semaine, avait visité 
pltmieurs 	crémas dans 
la Direction régionale. 

Pendant la traversé et ensui. 
te au cours de autre pas, 
nous avons débattu avec Pierre, 
des problèmes de la section, de 
nos rapports avec le personnel 
de direction et évidemment d. 

Vers 14 heures,otre secré-
taire général est allé se présen-
ter à M. BONAVITA, sous-di-
recteur remplaçant M. KLEIN, 
direoteur et débattre de notre 
mcès aux détentions, en civil 
ou en uniforme pour I. mem-
bres du bureau local. 

Profitant de mn court séjour 
dans l'ile, LEFFNRIE se devait 
de visiter les implantations pro. 
draines du C.N.O.SAP., ce qu'il 
fit en compagnie de M. ROMA-
VITA et M. BARBIER. Il a pu 
remarquer que le Fort de la 
Prie était cians 	Mat de 
vétusté très avancé et concrète-
ment e pu de visu se faire une 
idée du travail colossal à en- 

Au• pli 	contraire, il fut 
agréablement surpris de voir 

f.titur terrain d. ...eine 
aussi bien situé tant per son 
accès que par sa découpe. 

Procédant à le visite de la 
caserne Thoires, notre dénéga-
tion ...nos son périple par 
le poste de la porte numéro 1. 
LEFEVRE fut scandalisé de 
voir un poste au .i peu relui-
sant tant pas son entretien, que 
par ia vétuste du matériel. Il 
releva l'op senee de panneaux 
syndicaux obligatoires (récla-
més depuis X années par ne 
tre section), en plus la presen-
ce de panneaux d'affichage 
« fourre-tot » oit se mélan-
gent tout tua imbroglio de noms 
de services, informations diver- 

che ven., achats, chasse, pê-
. bleues, arnica' e de ceci de 

cela, permutations, appels à 
concours etc... Le peu d'hygiè-
ne de qe poste où trône un le 
vabo à eau froide, l'absence de 
w.c. une mMiplicité de co 
mandes électriques dans divers

m- 

boîtiers. Lies.ce de volets 
d'où l'insécurité des agents s'y 
reposant le nuit Pierre remar-
qua le bureau, style coffre 
d'amarrage, cras.ux, peu franc

s avec des tiroirs sans 
fond. 

'Le visite des miradors suc. 
céda à celle de la porte 1. Seul 

le i
mrador fut visité. Se seu. 

vision laissa notre secrétaire' 
général perplexe par le pau-
vreté dans laquelle est mainte-
nue le P.S. (pauvreté matérielle 
et morale). 11 remarqua la dif-
ficulté d'accès par un .calier 
raide en acier et 	ét ne s'onna 
pas quun jour, e y ait un 
agent qui ne s'y blessa. Stupeur 
apr. que le .ilague de fac- 

tion l'ait accueiWi. LEFEVRE 
exprime son étonnement de-
vent .un tel lieu de travail, 
(exigiité, absence d'entretien 
peinture, table de travail vé-
tuste, fusilesans support, chauf-
fage au gaz dangereux par man. 

ce
e d'entretien constant, absen-
de protection au vent, ab-

sence d'eau . surtout de w.-c., 
L'agent de poste disposant de 
seau tintements et a la vue de 
la pomdation pénale, les car. 
reaux fend. remplaces pan 
fois . par des pludgl.s qui fi-
nisse par se dépolir ei force 
de Ms frotter, d. joints de 
fenêtr. faits avco des mor- 
ose. de vleldl. couvertures 
ou des cuits de RIEP, l'absen-
ce de protection de par l'exté-
rieur, l'agent étant à la vue et 
à la mine de tout fusil). 

Devant uni délabremmit, 
LBFEVRE prenait ut 
nos revendications et déplora 
ouvertement les incompéten-
ces accumulées ; d'autres sur-
pris. l'attendaient. Après un 
passage  au Sa, Ente SOMMCS 
tous  montés voir les sall. de 
repos du personnel, celles ou 
l'hiver dernier, il y a tarit plu, 
du fait de ia réfection totale 
de la toiture d. ateliers. Mê-
mes constatations que pour le 
mirador I des dortoirs sales, 
sentant la pourriture où se e-
lent pla.rds vides et ban.ls, 
vestiair. et lits à deux mate-
las, où les couvertures ..ent 
de renfermé, tinettes trônant 
dans un réduit, douches arche-
qu. et non exploitées par man-
que d'eau tant froide que ..- 
c., plancher d'époque laissant 
rentrer Pair froid en hiver, la 
poussière en été, chauffage élec-
trique plus qu'insuffisant en 
hiver, enfin toute Mye*. man-
quante. 

Poursuivant nos péregrina-
tior., nos p. nous conduisi-
rent aux amie. ateliers (mê-
me bath.nrt que les dortoirs 
du personnel) encore en serai 
activité où Fa réfection est la-
tente depuis plusieurs mois et 

d
trayait.. d. détenus ne 

isposant pas de w.x. et de 
lavabos. Ces ateliers .nt un 
labri.. de petites pièces 
surveillé. par un agent. 

Suite à cette visite, le person-
nel de direction tint à faire vi-
siter à notre camarade, les nou-
veaux ateliers datant de 18 mois 

d
t le centre F.P.A.. motion sou-
ure. C'est par cette dernière 

visite que se termina le tour 
de demie. de notre camarade 
LEFEVRE, à la caserne Thoi- 

F3erre déplora ouvertement 
des conditions de travail et de 
vie du personnel de surveil-
lance, l'inefficacité antérieure 
es présente du personnel de di-
rection face à des problèmes 

vitaux de bien-être et 
d'hygiène dans le travail. 0 
s'entemlit répondre par . Mt-
moti, 

cour 
 de crédits, pro- 

jets en 	, élaboreno. dé- 
jà étudié., ets..». 	langage 
du « qui vivra verra 9, demain 
il fera jour. 

Il émit 18 h 45 lors de cette 
fin de visite et il fut décidé, 
egret, de négliger la visite de 

la citadelle. 

ll était convenu d'une assem-
blée C.F.D.T. A 20 h 30, le se-
orémire de section présenta 
l'assemblée, notre camarade 
Pierre LEFEVRE, puis donna 
lecture de l'ordre du jour. Vint 
l'élection de notre camarade 
Jean Bodin, comme président 
de séance. 

'Pierre remercia, par lo suite, 
la nombreuse assistance et re-
nouvela la .nfiance qu'il por-
tait à la section locale. puis 
présenta en gr., les revendica-
tions d'ordre nationale: 

- Discussion du budget 1981, 
- Rénovation des vieilles pri-

e., 
- Rattrapage de la pari-té au 

plan indemnitaire et de car 

Pierre exprima au nom de la 
C.F.D.T, les démarches enga-
gées, à savoir 

- Demande de revalorisation 
de la prime de nuit, 

- Taux horaire pour travail 
intensif de nuit, 

- Demande de revalorisation 
de la prime des dimarmhes et 
jours fériés, 

- Indemnités de sujétions 
speciales  en  pourcentage de 
traitement pour le PA, 

- Bonification du cirsquiè. 
me arec étalement 

- Demande la 5` semaine de 

con Attribution - Attribution des 3 jours du 
ministre (comme dans la poli-
.). 

Tl répondit au sujet d. heir 
res  supplémentaires de 1979 
d'une façon énergique à sa-
voir le rattrapage conformé-
ment à la note de M. DABLANC, 
du 15 mai 1979. A défaut, le 
paiement des heures. 

Il fit remarquer que s'il y 
Il un non respect de cette 

note, à savoir: calcule cri 3 
mois et acquis au bout de ce 
laps de temps, il faudrait éta-
blir une motion au siège du 
syndicat qui prendrait les dis- 

rieurp=recer,. 
taux : 

- Le respect  de la durée 
hebdomadaire du travail, 

- Le paiement effectif des 
heures supplémentair. au  bout 
de chaque trimestre. 

En réponse une question 
de da section lucane sur le re-
tour des nuits en 2 X 6 heures, 
Pierre explique meétant don- 

la pcdirtique développée par 
l'Administration centrale ac-
tuelle, il étals impossible de 
pouvoir prendre cette démar-
che comme une demande prio-
ritaire. L'ensemble des établis-
sements pénitentiaires mar-
chent depuis des décennies. 
comme marche actuellement la 
maison centrale de SairrMVIar. 

Sur la question des accès 
aux grades supérieurs par an-
ciennete, il

s 
 souligna qu'il corn-

prenait rre ouhait de certains 
camarades, niai démontra ft 
l'assistance quelles   règles de 
le Fonction publique impo-
salent des examens. Interpellé 
sur la question annexe des no-

inations sur place, il expdi-
qua que conformément une 
note de 1975, elles&Pendaient 
en premier lieu de l'asseMi-
-ment du Chef d'établissement 
et des ieeDieS du personnel 
gradé dans l'établissement. 

A la rubrique des questions 
diverses, il fut débattu de nos 
relations actuelcs avec le di-
recteur de l'établissement, de 

Bi- 

la sécurité aux ateliers, des dé-
pert.s téléphoniques et notam-
ment de l'intadiction mécani-
que et arbitraire de téléphoner 
avec l'extérieur à la porte I, 
citadelle pendant ta durée du 
service de mût. du retard pour 
les tenues d'uniforme et ohms-
SUr.. 

Lin de nos camarades du per-
sonne -technique souleva le pro-
blème de la formation .chni-
que en demandant 

soie 
 Pierre 

agisse pour que 	nt 
taurés des post% d'instructeurs 
techniques d'où l'implernation 
d'une structura du type régio-
nal et local, comme cela exis-
te dans d'autree administra-
tions. Le -s..re général a 
profité du 	yurt• ent de ce 
problème pour on taler avec 
satisfaction la nelance des 
G.R.E.TA.P. dans l'ensemble 
des régions pénitentiaires. 

C'est vers 22 h 30 que la rée- 
0100 fut déclamée close, apres 
une dernière intervention de 
LEFEVRE panent sur nos con-
ditions de travail, I1 snWigna 
la participation de l'assistance 
et déclara qu'il était heureux 
de voir une sedan rajeunie et 
ardente à défendre les intérêts 
de lous. 

l'ous les adhérents et le bu-
reau de la section locale rem. 
ci.t Pierre, ponr sa visite et 
pour le regain de tonus qu'il 
su i.uffler se cours de cette 
journée. 

Le Berme 
de Salut-MartIndeRe. 

La C.FD.T. a refusé d'au. 
center les PrePositions sala 
ria es de 1980 sr elles ne ré- 
pondent pas aux priorités de 
le période. De plus, certaines 
solutions retenues continuent 

accroitre le désordre des 
rémunérations. 

Pour 111.F.F.A., trois priorités 
stmp.ent 

- un minimum de rémunéra-
tion fixe à 3100 F nets au tee 
janvier 1980 

- une réelle priorité .x bas 
salaires ; 

- la reckection du temps de tra-
yait 

Aucune des décisions gouver-
nementales ne permet d'aboutir 
à ce resetat. 

UN POUVOIR D'ACHAT 
OUI NE SERA PAS MAINTENU 

Les dispositions prévues (cf. 
tableau) mettent le minimum de 
rémunératicn à 2720.53 F nets 
dans la première zone et à 
2608,15 F en zone 3 au la avril 
1980. Nous sommes lai des 
3 100 F revendiqués. De plus, cet-
te année, l'accord ne prévoit au. 
oune attribution de points unifor-
me ailes que le C.F:D.T. en re-
vendique 35. 

Cartes, l'accord prévoit le ver-
sen.. d'une prime de vie chère 
en septenthre... passage. on no-
tore que c'est, de la part du gou- 
vernement, la reconnaissance 

soldera par premier semestre se soldera 
par une perte du pouvoir d'achat. 
Mals cette prime outre qu'elle 
sera sans lendemain, ne s'an.-  
quera pas aux retraités qui sont 
toujours les laisses p.r Con. 

-En Mus, le mécanisme proposé 
ne garantira pas le maintien du 
Ralentir d'achat puisqu'il sera tou-
jours en train de courir après 
Pinflation. 

ab+ La C.F.D.T., pour sa part, 
réclame: 

3 100 F nets au la janvier 
1980: 

- 35 points pour tous ; 
- l'imegration des primes eé-

Males mensuelles ; 
- des mesures d'anticipation 

,perenettant miles de garantir le 
pouvoir d'achat. 

PAS DE VERITABLE PRIORITE 
AUX BAS SALAIRES 

En plus de la prime de ée 
chère delà citée, le prime Mole 
le n.n.ellle sera donc majorée 

Objet: Exercice des droits 
syndicaux dans la Fonction pu-
blique. 

Référence: Ma circulaire n'' 
50, du 5 juin 1979. 

m

Par ma circulaire citée en 
référai., je vo. ai rappelé 
1es principaux droits syndicaux 
dont doive. bénéficier les 
agents rie l'administration pé. 
rutentiaire. 

Par instruction du 3 mars 
1980, le secrétaire d'Etat au-
près du Premier mimera e 
demandé à MM. les Ministres 
et secrétaires d'Ete, cr.surer 
l'application, dans les mei!. 
laures conditions possibles, de 
l'instruction du 14 septembre 
1970 relative à l'exercice des 
droits syndicaux dans la Fonc-
tion ,publique, objet de ma 
circulaire citée en référence, 
et a appeé l'attention sur quel. 
tues points particuliers. 

Id s'agit -tout d'abord, de la 
protection de l'affichage des 
documents de nature syndicale. 
Celte -protection devra être 
assurée en dotant les panneaux 
réservés à l'affichage de pur 
tes vitrées ou grillagées, m. 
nies de sereur.. Vous vou-
drez bien faire réaliser des tra-
vaux nécessair. à l'applica-
tion de cette directive, dans 
tous les établissements  •où 1. 
panneaux actuellement en pla- 

de 20 ou 40 F. C'est un peu court 
pour un gouvernement qui pré-
tend favoris. les b. mlaires. 

L'U.F.F.A., dont c'est un 
des objectifs essentiels. MM. 
se 

- l'Intégration des primes spé-
ciale s m.suelles; 

- la suppression des zones de 
salaires 

- l'achèvement de la déhiérar-
chisation du supplément
de traitement 

- l'tégration des groupes I 
et 11 dots le groupe lit sans at-
tendree les résultats des travaux 
sur la grille. 

DES RETRAITES 
xOUJOURS PENAUSEES 

Certes, un nouvel effort pour 
ret aligner le minimum de 	raite 

Ste le minimum de rémunération, 
mais hl reste smcore .une diffa. 
ronce de 4 points. D'autre part, 
le gouvernement n'accélère pas 
par l'intégration de l'indemnité 
de résidence contrairement aux 
promesses faites en 1968. Au 
rythme actuel, Id y en a encore 
pour plusieurs années. 

M., Les retraités ne doivent 
pes titre des laissés pour comp-
te. A cette fin. la  C.F.D.T. reven-
digue 

- l'alig.ment -du minimum de 
pension sur k minimum de Kan. 
nération: 

- l'intégration de l'indemnité 
de résidence dans le traitement 

- de relent à 50 h du 
taux de la pensim de reversi.. 

AUCUNE REDUCPION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 

Refus total du pouvoir I . 
sujet, .alors qu'en même temps, 

Impose des négociations dans 
•le secteur prive. Pourquoi ce dou-
ble lenge.? 

Avec le C.F.D.T., Il faut 
oteenir les 35 hELIRES, SANS DI-
MINUTION DE SALAIRE ET avec 
créations d'emplois. 

o0o 

La convention salariale 1980 se- 
ra encore 	duperie pour les 
travailleurs. La perte de pouvoir 
d'achat des foneornaires va 
s'acore. en 1980 et au 'Pr se-
mestre 1981 puisque les signa-
taires, en a...nt les proposi-
tions gouvernemental., ont an-
condé une pause s.iale dans le 
Fonction publique au candidat 
Giscard d'Estaing. 

ce, ne sont pas dotés de dis-
positif, de cette nature. 

H convient, par ailleurs, de 
veiller à ce que, lorsqu'un res-
ponsable syndical a été dispem 
sé de service à temps partiel, 

en 
sa charge administrative soit 
allégée 	proportion de l'in 
portance de la dispense. 

Ceilleci doit donc correspon-
dre réellement un allègement 
de la charge de travail et ne 
pas consister simplement en 
une autorisation d'absence qui 
o
p
b1re:it

es
trar.
,
nit
ro

à
s h

effectu
d
e: 

travail, la rMalité de sestà 
ch. administrativ.. 

Je vo. confirme enfin qu'en 
aucun cas, la analité de re-
présentant syndical ne doit 
avoir une quegeonque influen-
ce dans la notation ou le de 
roulement de carrière des 
agents investis de cette fonc-
tion, 

Vos voudrez bien veillez 
à l'exécution de ccs dispcsi. 
rions et vous ne manquerez 
pas de me tenir informé des 
difficultés que vous pourriez 
rencorrtrer dans leur applica-
tion. 

Le sous-directeur 
du pesonnel 

Le sous.directeu
r
r du persomml 

er des affaires administratives, 

Signé, J.P. BESSON))  

Article premier 

La Liste, par ordre de méri-
te, des candidats auxquels est 
délivré, it l'issue des épreuves 
o ,rganisées en mars, avril, mai 
1980, le certificat d'aptitude 
aux fonctions de premier sua 
veillant d. servicesxtérieurs 
de l'administration pénitentia9 
re est arrêtée ainsi qu'il suit 

1. M. Marc Pagnol', M.C. 
Saint.Denis-dela-Réunion; 

2. Michel Cazort., CP. Ha-
guenau;  

3. Christi. Wuest, CD. 
Riom , 

4. Christian Kot, MA. Ro. 
den; 

5. Victor Dezen, MA. Blois; 

5 exq. Roland Quinault, C.A.  
Bourges; 

5 exq, Michel Nirlo, M.C. 
Saint-Denis-daaRéunion ; 

8. Joseph Decoin, MA. Le 
Santé; 

8 exq. Yves Tirman, M.C. 
Fort-de-France; 

10. Robert François, M.A. 
Beauvais; 

10 exq. André Roux, CD. 
Riom ; 

12. Lucien Rountieu, C.D. 
Riom; 

13. Patrice Moulin, MA. 
Saint-Omer; 

13 eut. Yves Dernethe, CP. 
Fleury-M 	 

15. André Podda, MA. Di. 
g.; 

TABLEAU 

D'AVANCEMENT 
Liste d'aptitude pour l'accès el 

511010 au grade de sous-directeur 
des services extérieurs de l'ad-
minier.net pénitentiaire, au etre 
de l'année 1980. 

Artels Premier 

Sont inmrits sur da leste d'apti-
tude posa l'acces eu choix au 

grade de sousdireteur des ser-
s extérieurs de l'Administra-

tion pérvitentiaire, au titre de 
l'année1980, -en sep... des 
dispositions de l'article 3 B du 
décret susvisé du 8 août 1977: 

N. t - M. Joseph TRAVERS), ' 
chef de maison d'arrêt .x pri- 
sons de Men. 

Na 2. - M. Bastien ORSONI, 
surveillantchef à la maison cen-
trek de Poissy. 

N. 3. - M. René SAAM, chef 
de maison d'arrêt à la mais. 
d'arrêt de Laval. 

Na 4. - M. Louis IBARRA. chef 
de maison d'arrêt I la maison 
d'arrêt de Vannes. 	 1 

15 exq, Joseph Benard, KA. 
Saint-Pierre; 

17. Jean-Marc Benard, M.C. 
Saint-Denis,dela-Rétmion 

18. Yves Bayle, C.D. Toul ; 
19, Main Bossion, M.A. Aix-

emProvence ; 
20. Christian Détail, M.C. 

Saintelaur 
21. Bernard Despicht, Pr, 

Rouen; 
21 exq. Robert Desprats, C. 

P. Pleury-Merogis; 

23. Jean-Louis Ie., MA. 
Bordeaux; 

23 meg. Louis BarMlo, C.P. 
Fleury-Merogis; 

23 .q. Sein Besson, C.P. 
Fl.ry-Merogis; 

23 exq. 7acqu. Louveau, M. 
A. Alençon; 

27, Jean Reynes, Pr. Bau-
met.; 

28. Georges Van Selingen, 
C.D. Loos ; 

29, Gustave Heck, CD, Oer. 
ming., 

30. Albert Spielmann, MA, 
Chaumont ; 

30 exq. Guy Dupil, MA. lei. 
ce; 

30 exq. Alexis Seguin, MA. 
Bourges ; 

30 exq. Joseph Soler, CP. 
Haguenau; 

30,exq, Paul Leipp, MA. Sa-
v

30
erne; 

egq. Joe Lavergne, M.C. 
Saint-Denis-do. Réunion; 

A l'issue de la réa.. des 
7 st 8 juin 1980, les membres 
du personnel de direction af-
filiés au S.N.A.P.P.-C.F.D.T. re-
prenant I. objections émises 
par la grande majorité des 

à 

 praticien au projet de loi 
« Sécurité-Liberté 9, tiennent 

dénoncer pls particulière 
ment les mesures touchant 
les modalités d'exécution de la 
sentence pénale 

- Restriction des po.ibi 
lités d'aménagement de la pei• 
ne, au cours de son exécution ; 

.„ • 

des membres de la CAF. hie 
rarchiq-uement dépendants du 
pouvais central, qui rendent 

la mise en oeuvre du 
traitement -pénal illusoire. 

Ce sont autant de disposi. 
tiom propres à nier l'intérêt 

36. Francia Arldeguer, Pr. 
Baturiettes; 

37, Jean-Pierre Camera, C. 
D. Chateit.himny; 

38, Albert Phal, Pr. Baumes. 
0.; 

38 exq. Christian Causse, 
Pr. Fresn.; 

40. Marcel Chaton, M.C. 
Strasbourg; 

41. Lionel Delannoy MA. 
Saint-Omer ; 

42, Christian Barat, MA. 
Bord.ux I 

43, Dominique Doser., M.A. 
Fontenay; 

44, Patrice Bore, Pr, Baume-
t.; 

45, Je'..rop' PP9  Perlier, C.P. 
; 

46, Patrice Rebingue, KA. 
Nice; 

46 exq. Robert Claude, C.F.P. 
Enroua.; 

48, Miclux Pedrero, M.A. Be. 
SeeÇO11: 

49. Jacques Isind, M.A. Mâ- 
con; 
50. Michel Deux, MA, Nancy, 

Article deuxième 

Le certificat daptitude aux 
fonotions de première

l 
	surveil. 

lente des fervic. extérieurs 
de l'adranistration pénitentiai-
re 

 
est délivré, à l'issue de la 

sessi. 1980 de l'examen pro- 
fessimmel, aux candidats dont 
les noms suivent 

Mmes Christiane Vianney, 
M.A. Bourges ; France Croie, 
MA, Dijon; Nicdle Gerome, 
C.P. Flleury-Merogis, 

des mesures substitutives à la 
peine privative de liberté. 

-Les conditions d'existence /r 
l'intérieur des prisons en de 
viennent intolérables, tant pour 
ceux qui y sont incarcérés que 
pour ceux qui y travaillent. a, 
outre, l'exposé des motifs tend 

démontrer insidieusement 
que ces mesures s'avèrent né-
cessaires en raison du laxi
me qui présidait j.que là, à 
la gestion de la peine. 

Le pouvoir central avait ber 
soin, pous substituer la ré-
presion e la réinsertion, de 
boucs émis; des meg.-
trats et le personnel péniten-
tiaire font les frais du retire 
ment. 

L'individualisation de la 
peine sera déterminée désop 
mais par le seul critère de 
l'argent 	quand  

.P
ei

teur présidant la CA. 

Secrets.: Bernard HANNO. 

Secrétaire adjoint Guy BOYER 
Trésorier: Entée PHILIPPE. 
Trésorier adjoint : MOULIN. 
Assesseur Lionel DELANNOY, 

NOTES DE SERVICE 
LES DROITS SYNDICAUX 

LE POINT DE VUE 
DU PERSONNEL 
DE DIRECTION 
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LA RÉFORME 
DU CODE PÉNAL 

LETTRE OUVERTE A MES CAMARADES 

Le projet de loi présenté par 
M. Alain PEYREFITTE, a donné 
lieu et donnera encore lieu à di. 
verses prises de position qui ne 
sont pas toujours exemptes de 
motivations politiques. 

Pour ce qui nous concerne à 
la C.F.D.T. Pénitentiaire, fidèles 
à notre ligne de conduite, nous 
avons tenu à analyser et à rete-
nir ce qui nous a semblé le plus 
important, d'abord en tant que ci-
toyens, puis en tant qu'agents 
pénitentiaires 	particulièrement 
concernés par cette réforme. 

Nos observations n'ont donc 
aucun caractère politique, elles 
n'ont pas cherché à plaire ou à dé. 
plaire à qui que ce soit. Elles 
n'ont d'autre but que d'assumer 
la défense de ceux qui nous ac-
cordent leur confiance. 

P. L. 

Paris, le 4 juin 1980. 

Monsieur DABLANC 
Directeur 
de l'Administration 
Pénitentiaire 

Ministère de /a Justice 
4. Place Vendôme 
75001 PARIS 

Monsieur le Directeur, 

Lors de la réunion qui est inter-
venue le 22 mai, sur le projet de 
loi de M. le Garde des Sceaux, 
le représentant de notre organi-
sation a été obligé de différer 
notre réponse, en raison de la 
délibération du Bureau central 
Cf:D.T. qui a -eu dieu le 3 juin 
1980. 

Je suis en mesure aujourd'hui 
de vous donner notre -position 
sur ce projet. 

— nous sommes partisans de 
toutes mesures suscepti ble s 
d'améliorer la protection des ci-
toyens dans la société de notre 
pays. A cet égard, un examen 
plus sérieux des permissions de 
sortie et du bénéfice de la libé- 
ration conditionnelle nous semble 
positif. 

— Nous approuvons J'accentua-
non des sanctions envers les in-
dividus qui se livrent à des ac-
tes de violences sur un magistrat, 
un officier ministériel, un agent 

Diviser pour régner a tou-
jours été l'apanage des faibles. 
Aussi, l'offensive programmée 
depuis peu dit-on, par l'état-
major « FD.» envers nos ins-
tances syndicales, pourrait-élle 
prêter à sourire, car on l'at-
tendait. 

Il est seulement dommage 
que des responsables de notre 
administration se présent éga-
lement à ce jeu : sans doute par 
mimétisme ou gn gage de re-
merciement. 

Il est tout aussi dommage 
que l'on témoigne si peu de 
respect envers la démocratie 
syndicale. Nous y sommes hé-
las, habitués. Ceci dit, s'il exis-
te des organisations syndicales 
recopiant purement et simple-
ment le modèle hiérarchique 
d'un établissement, ce n'est pas 
la nôtre ; s'il est des organisa-
tions reléguant au rang de cau-
tion des personnels déjà soumis 
au sein des établissements, ce 
n'est pas non plus la nôtre. 
Nous avons d'autres principes : 
en particulier celui de respec-
ter le fonctionnement démocra-
tique d'un syndicat, dont l'éti-
quette n'a jamais été porteuse 
d'ambitions personnelles, com-
me dautres le sont encore au- 

de la force publique ou un citoyen 
chargé d'un ministère public. 

— Notre syndicat donne son 
plein accord à la suppression de 
la tutelle pénale. 

— Par Contre, notre syndicat 
ne saurait cautionner -l'article 58 
du projet qui favoriserait les 
condamnés fortunés. 

Ces points fondamentaux étant 
précisés, nous devant vous faire 
part, -Monsieur le Directeur, de 
nos préoccupations majeures qui 
sont la sécurité et les conditions 
de travail des personnels péni-
tentiaires. 

A cet égard, -nous émettons les 
craintes ci-après : 

— par suite des restrictions 
qui seront apportées en matière 
de réduction de la peine et de 
d'augmentation des sentences, 
notre effectif de condamnés sera 
inévitablement en hausse, ce qui 
nous posera de sérieux problè-
mes. 

— Un mécontentement certain 
est à envisager de la part des 
c.:itclainnés, ce qui pourra se tra-
clu're par des mouvements de 
Protestation, voire de révolte. Le 

*sonne! pense aux conséquen-
ces qu'une telle éventualité en-
traînerait pour lui. 

— Comme nous l'avons main-
tes fois exprimé, nous souhaitons 
que la composition de la commis-
sion de l'application des peines 
soit élargie, afin de permettre au 
personnel de surveillance d'ap-
porter son avis sur le comporte-
ment et le caractère des détenus 
qu'il tonnait bien puisqu'il est 
le mieux placé pour effectuer une 
observation constante. 

En conclusion, notre organisa-
tion syndicale demande que M. le 
Garde des Sceaux tienne compte 
de nos observations et de nos 
réserves, les personnels péniten-
tiaires syndiqués C.F.D.T. -n'enten-
dent pas subir une réforme de 
plus sans que des moyens néces-
saires en équipements et en 
hommes lui soient fournis. 

Je vous prie de croire, Mon-
sieur le Directeur, à l'expression 
de mes sentiments respectueux. 

Le Secrétaire Général, 

Pierre LEFEVRE. 

jourd'hui. Le choix de la 
C.F.D.T. n'est pas un hasard, il 
est l'adhésion avant tout, à une 
certaine forme de syndicalisme, 
à certaines conceptions de la 
lutte syndicale, qui excluent la 
promotion au sein des instan-
ces par le simple jeu de l'au-
torité ou du prestige. Le 
S.N,A.P.P. - C.F.D.T. est le syndi-
cat du personnel dans son en-
semble, et ce n'est pas celui 
des nouveaux mandarins. 

En attendant que le prochain 
Congrès nous donne la possibi-
lité d'une représerrtaien au ni-
veau national, au-delà même de 
cette échéance, nous sommes 
des militants de base. Aussi 
sommes-nous loin des diktats 
imposés dans une certaine or-
ganisation pour une minorité, 
fut-elle du personnel de direc-
tion, occupant les postes-clés 
des instances nationales. 

Nous appelons donc à nous 
rejoindre tous ceux qui voient 
leurs intérêts bradés par une 
minorité qui vise avant tout la 
satisfaction d'intérêts catégo-
riels, si ce n'est personnels : 
curieuse vision du syndicalis-
me et que nous ne partageons 
Pas. 

Jean-Christophe Le Dantec. 

La vie est un grand livre, 
chaque jour une nouvelle page 
slajoute aux autres, plus dei-
cile parfois à tourner les unes 
que les autres. 

Fondateur du syndicat 
C:F.T.C. à l'Administration pé-
nitentiaire, il y a quelque 30 
ans ; constamment réélu au 
poste de secrétaire général, ce 
n'est qu'a la veille dg prendre 
nia retraite que mes camara-
des me partaient à la présiden-
ce de l'organisation pour assu-
rer la transition, conscient des 
difficultés qui attendaient ce-
lui qui devait me suri-Mer.  

Trente mois se sont écou-
lés, on ma qualité de président 
de la fédération C.F.T.C. Justi-
p, pendant lesquels tout en 
etant attentif à' la vie de la 
fédération C.F.VC., j'ai assisté 
impuissant à sa lente agonie. 

Au lendemain de congrès qui 
s'est tenu le 15 avril dernier 
à Strasbourg, au cours duquel 
j'ai donné ma démission, non 
seulement de la fédération 
C.F.T.C. Justice, mais aussi de 
la C.F.T.C. tout court. Je ne puis 
me taire devant toutes les ir-
régularités, toutes les impos-
tures dont j'ai été le témoin. 

Voilà pourquoi, j'ai sollicité 
du syndicat CED.T., la possibi-
lité d'écrire dans son journal, 
pour m'adresser à mes anciens 
camarades, mais aussi à l'opi-
nion pénitentiaire, car aussi pa-
radoxal que ceillia puisse parai-
t:1e, voici longtemps que l'occa-
sion d'écrire dans le journal de 
la C.F.T.C. m'a été retirée. 

Le congrès de Strasbourg, le 
13° du nom, a maintenant consa-
cré ka décadence de la fédéra-
tion C.F.T.C. Justice, puisque 
dorénavant, le secrétaire géné-
ral n'entend s'occuper que du 
seul syndicat du personnel de 
surveillance, cela ressort de ses 
propres déclarations ; quant 
aux autres syndicats qui com-
posent cette fédération, ils n'ont 
pu constituer leur commission 
exécutive et bureau ou l'on fait 
Avec bien des difficultés. 

La situation en matière de pro-
tection sociale est marquée par 
I application des mesures du 25 
juillet 1979 qui s'inscrivent dans 
un plan gouvernemental dont le 
contenu et la cohérence s'expri-
ment par la proposition de loi 
Berger (député R.P.R.). 

La C.F.D.T. qui, dès le 15 avril 
dernier, e fait des propositions 
pour une journée nationale d'ac-
tions le 13 mai, dénoncent avec 
la F.E.N. et la C.G.T.: 

L'imposition d'un ticket 
modérateur d'ordre public portant 
atteinte aux libertés individuelles 
et mutualistes aux droits d'accès 
aux soins 5 à 12 % des dépen-
ses engagées resteront à la char-
ge des mutualistes. 

44> L'instauration d'un double 
secteur de la médecine aggravant 
Ms inégalités sociales et les sé-
grégations, qui résulte des dis-
cussions sur la convention médi-
cale. Une médecine des pauvres 
et une médecine des riches. 

4—> La transformation du sys-
tème de Sécurité sociale en un 
système minimum d'assistance 
concrétisée par la proposition de 
loi Berger discutée fin mai au 
Parlement. 

Cette proposition prévoit notion. 
ment 

* La privatisation au profit des 
compagnies d'assurances d'un 
certain nombre de risques cou-
verts aujourd'hui par la Sécurité 
sociale. 

* L'aggravation de la tutelle 
gouvernementale sur la Sécurité 
sociale en réduisant encore le 
rôle des organisations syndicales 
représentatives dans les conseils 
d'administration des Caisses de 
Sécurité sociale. 

'Le rapport moral publié dans 
le journal «L'action Péniten-
tiaire u Ir 114, à la veille du 
congrès est significatif à cet 
égard et dénote un certain état 
desprit, lourd pour l'avenir de 
l'organisation. 

— Présenter un rapport mo-
ral au nom de la C.E. alors 
que telle-ci Haute d'avoir pu 
prendre connaissance au préa-
lable de ce rapport, avait in-
terdit au secrétaire général 
d'engager la responsabilité des 
membres de la C.E. et invité 
ce dernier à le faire en son nom 
personnel, dénote bien du peu 
de scrupule de l'intéressé. 

— Faire fi de tout un passé 
de se présenter en homme 
nouveau pt providentiel, alors 
que d'obscur adhérent, l'on est 
projeté du jour au lendemain 
responsable d'une fédération. 

— Distribuer à l'ouverture 
du congrès des propositions de 
modifications aux statuts de la 
fédération et à son règlement 
intérieur sous sa propre initia-
tive, à l'insu du président et 
des membres de la CE. 

— Consulter le congrès à la 
« sauvette s et rendre exécutoi-
re ses modifications avant mê-
me qu'elles aient été déposées 
à la préfecture. 

— Faire adopter le rapport 
moral au cours d'une séance 
de nuit, tenue à l'insu du pré-
sident de séance élu par le 
congrès et en l'absence d'un 
certain nombre de délégués. 

— Etablir un nombre respec-
table de « pouvoirs que l'on 
distribue à bon escient, au cas 
ou il y aurait un vote par man-
dat, lequel a été exigé, mais 
dont aucune suite n'a été don-
née, voilà un apperçu de la po-
litique que la C.F.T.C. péniten-
tiaire va mener maintenant. 
Etat d'esprit d'autant plus in-
quiétant que tout cela a pu se 
faire dans l'indiffe 	ce géné- 
rale. 

* La réduction des moyens en 
matière d'hospitalisation par la 
suppression autoritaire du nom-
bre de lits et la réduction d'ef-
fectifs et l'aggravation de la 
pression sur la consommation 
des soins médicaux au détriment 
des usagers et des personnels. 

* L'accroissement des charges 
des assurés sociaux au détriment 
de leur pouvoir d'achat. 

40 ANS D'ACQUIS 
MIS EN PIECE 

Cette politique a pour consé-
quence d'amputer des acquis es-
sentiels pour les assurés sociaux, 
les familles, les retraités et les 
chômeurs, de porter atteinte aux 
libertés mutualistes et de réduire 
encore davantage le pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Cette politiques pour consé-
quence une augmentation des co-
tisations des salariés, tout en les 
culpabilisant pour assurer des 
ressources  nouvelles, et une in-
terdiction aux travailleurs mutua-
listes de se garantir complète-
ment pour leurs dépenses de 
santé en instituant ce „ TICKET 
MODERATEUR D'ORDRE PU-
BLIC 

* Ne nous laissons pas faire. 

* Agissons tous ensemble 

—4 Pour obtenir une conven-
tion médicale qui assure l'égalité 
de l'accès aux soins. 

---> Pour abroger le ticket mo-
dérateur d'ordre public et garan-
tir les libertés mutualistes. 

---> Pour exiger du Parlement 
qu'il repousse la proposition de 
loi Berger. 

44- Pour défendre et promou-
voir une conception de la pro-
tection sociale garantissant l'ac-
cès aux soins pour tous. 

En lançant une O.P.A. sur 
l'organisation, en s'employant 
a éliminer tous ceux qui de 
près ou de loin étaient suscepti-
bles de voir clair, pour faire 
de l'organisation syndicale un 
« job 	sa mesure, celui en 
qui j'avais placé une entière 
confiance pour me succéder, 
découvre son vrai visage. L'hé-
ritage que j'avais laissé, s'il 
n'était pas négligeable, était le 
fruit d'efforts et de travail, 
mais aussi constitué des coti-
sations des adhérents vis-à-vis 
desquels je m'étais efforcé de 
faire un syndicalisme de véri-
té. 

'Personnel de direction, édu-
cateurs, assistantes sociales, in-
firmières ont maintenant pres-
que tous quitté la CE.T.C. sans 
compter les camarades qui s'ap-
prêtent à le faire. 

Comment pourrait-il en être 
autrement lorsque le secrétai-
re général déclare publique-
ment se désolidariser du passé, 
discréditer ceux qui ont fait 
la grandeur de l'organisation 
malgré le peu de crédit que le 
syndicalisme C.F.T.C. rencontre 
am plan national auprès des 
travailleurs. 

C'est au nom de cette vérité, 
qu'aujourd'hui je m'élève en 
censeur, mais aussi pour dire 
et faire prendre conscience à 
ceux qui ont pris ou vont pren-
dre une décision, de ne pas 
oublier que malgré les vicissi-
tudes de l'action syndicale, le 
syndicalisme représente la seu-
le force de contestation vis-à-vis 
de ceux qui nous gouvernent. 

Camarades de la C.F.T.C., 
ntabandonnez pas le syndicalis-
me, surmontez votre découra-
gement, recherchez une autre 
voie, car trop nombreuses sont 
encore les légitimes revendica-
tions des fonctionnaires de 
l'Administration pénitentiaire. 

Maurice PINEAULT, 
Fondateur 

du syndicalisme chrétien 
à l'Administration pénitentiaire 

et de la Fédération 
C.F.T.C. Justice. 

Le 13 mai 1980. 

Monsieur le Ministre 

Ministère de la Santé 
8, avenue de Ségur 
75007 PARIS 

Monsieur le Ministre, 

Dans le cadre de la journée 
d'actions intersyndicales C.F.D.T.-
C.G.T. - F.E.N., notre syndicat na-
tional au nom de tous ses adhé-' 
rems des établissements péni-
tentiaires de la -métropole et 
d'Outre-Mer, se déclare solidaire 
du mouvement de protestation 
de ce jour et proteste contre 

— L'imposition d'un ticket mo-
dérateur d'ordre public porta-nt 
atteinte aux libertés individuelles 
et mutualistes aux droits d'accès 
aux soins : 5 à 12 % des dépen-
ses engagées resteront à la char-
ge des mutualistes. 

— L'instauration d'un double 
secteur de la médecine aggravant 
les inégalités sociales et les sé-
grégations, qui résulte des dis-
cussions sur la convention médi-
cale.. Une médecine des pauvres 
et une médecine des riches. 

— La transformation du sys-
tème de Sécurité sociale en un 
système -minimum d'assistance 
concrétisée par la proposition de 
loi Berger discutée fin mai au 
Parlement. 

Dans l'espoir que vous ne res-
terez pas insensible aux argu-
ments maintes fois développés 
par notre Confédération, nous 
vous prions d'agréer, Monsieur 
le Ministre, l'assurance de notre 
haute considération. 

Le Secrétaire Général, 
Pierre LEFEVRE. 

A PROPOS 
DE L'ADHÉSION 

DES SOUS-DIRECTEURS 

LA LOI BERGER 



LE CONGRÈS C.F.D.T. 
AU CENTRE «NOUVEL HORIZON » 

Pour la seconde fois, nous avons retenu le centre NouVel Horizon d'HEROU-
VILLE-SAINT-CLAIR (banlieue de CAEN) pour tenir nos Assises nationales. Les 9, 10 
et 11 octobre 1980 aura lieu notre 45° Congrès. 

Depuis notre dernière assemblée générale d'octobre 1978, les choses n'ont 
guère évolué, aussi nous retrouverons inévitablement les mêmes thèmes de discus-
sion. Notons en les principaux qui sont : 

— les conditions de travail et la réduction du temps de travail, 

— l'amélioration des traitements et indemnités, ainsi que l'octroi des mêmes 
avantages de carrière consentis aux policiers, 

— la formation professionnelle (initiale et de perfectionnement), 

— le travail des commissions administratives paritaires, 

— les droits syndicaux, 

— les problèmes intéressant les agents de la fonction publique en général. 

Nos camarades congressistes sont invités à recueillir le maximum d'informa-
tions sur ces questions, afin de pouvoir intervenir en parfaite connaissance des choses 
lors des débats. 

Pour ceux qui, de par leur faible importance numérique, ou à cause d'un empê• 
chement, ne peuvent participer au congrès, nous leur conseillons vivement d'adresser 
un mémoire au siège. 

Le congrès 1980 aura d'autre part la responsabilité d'élire les responsables natio-
naux du syndicat pour une nouvelle période de quatre ans, conformément à nos 
dispositions statutaires. Pour plus de précision, il s'agit des mandats des responsables 
suivants : secrétaire général, bureau central, commission exécutive, représentants 
régionaux. Etant entendu que tous les corps existants dans notre organisation doivent 
être représentés. 

Enfin et devons-nous dire surtout, le congrès est le lieu privilégié de rencontre 
entre les militants de toutes les sections de France. I! permet d'établir périodique-
ment entre nous le contact humain que la vie moderne rend de plus en plus nécessaire. 

Pour la septième fois, n'aurai l'honneur et le plaisir de présenter le rapport 
moral d'activité et d'orientation au nom de la Commission exécutive. 

A toutes et à tous, je vous donne rendez-vous à HEROUVILLE et vous souhaite un 
bon congrès fait uniquement de travail de réflexion et d'amitié syndicale, comme il 
est de tradition dans nos assemblées nationales. 

P. L. 

M. DABLANC RECUIT NOTRE ORGANISATION 
Le 16 septembre 1980, pour fai-

re suite à notre demande, M. 
Dablanc, directeur de l'Adminis-
tration pénitentiaire a reçu une 
délégation syndicale C.F.D.T. com-
posée de: Lefèvre, Laval et De-
hay. 

Quatre importantes questions 
ont été débattues au cours de cet 
entretien, à savoir : 

— Le budget de notre adminis-
tration pour 1981 ; 

— les nouvelles mesures des-
tinées à l'amélioration des condi-
tions de détention; 

— l'Inobservation par certaines 
0.111., des instructions relatives 
aux heures supplémentaires; 

— les droits syndicaux. 

••• 

Sur le premier point, le suivi 
du prochain budget, M. .Dablanc 
nous a fait part des derniers ar-
bitrages et des résultats défini-
tifs. 

Au plan des équipements, les 
crédits prévus pour 1981 permet-
tront de suivre le programme de 
rénovation et de construction pré-
vu initialement. C'est ainsi que le 
rythme de réalisation de deux 

établissements neufs sera res-
pecté. A cet égard, à la fin de 
l'année prochaine, les nouvelles 
maisons d'arrêt de Lorient et de 
Draguignan seront achevées. 

Par contre, au plan des cré-
dits de fonctiomement, les cré-
dits prévus ne permettront pas 
de donner satisfaction aux reven-
dications salariales des person-
nels. Pour plus de précision, rien 
n'est prévu pour l'alignement de 
l'indemnité de sujétions spéciales 
du P.S. sur celle des policiers. 
Le démarrage de • l'opération • 
bonification du cinquième est re-
porté à une autre année (sana 
précision). Le taux horaire de nuit 
est refusé au PS. Le PA. n'ob-
tiendra pas l'indexation de son 
indemnité de sujétions, pas plus 
qu'une revalorisation de l'Indemni-
té forfaitaire actuelle. 

En ce qui concerne les créa-
tions d'emplois, nous en obtien-
drons 450, toutes catégories  con-
fondues (milieu ouvert et milieu 
fermé). Encore convient-il de pré 
ciser que 150 sont destinés à 
l'ouverture de Lorient et de Dra-
guignan. 

La délégation a ensuite traité 
du contenu de la note du 2 sep- 

tembre sur les régimes de dé-
tention. 

Le report de la prise des re-
pas des détenus à une heure plus 
tardive, risque selon nous, d'en-
traîner un débordement du ser-
vice de jour, surtout le soir si le 
dîner doit être servi après 18 
heures. Nous avons par avance, 
fait part de notre opposition à 
tout changement éventuel des  ho-
raires actuels. 

M. Dablanc nous a affirmé que 
l'administration maintenait les ho-
raires actuels et que s'il le fal-
lait, des assouplissements aux 
prescriptions de sa note seraient 
réalisés afin de ne pas déborder 
atedelà de 19 heures. 

Nous  avons pris acte de cette 
prise de position qui est fonda-
mentale pour nos camarades du 
P.S. 

Au cours de l'analyse qui a été 
faite sur les autres questions 
évoquées dans cette note, l'assu-
rance nous a été donnée qu'elles 
n'entraîneraient pas un surcroît 
de travail notable par rapport à 
la situation actuelle. C'est à l'usa-
ge que nous jugerons. 

(Suite page centrale.) 
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ENITENTIAIRE 
organe du syndicat national autonome affilié à la cfdt 

LES NANTIS. 
Dans une récente intervention, le Premier ministre e 

qualifié les fonctionnaires et assimilés de « nantis ». Par cette 
affirmation tendancieuse. M. Barre a-t-il voulu diviser les 
travailleurs français, désignant du doigt ceux qui ont la sécu-
rité de l'emploi et les autres 7 Les premiers seraient-ils 
responsables de tout ce qui ne va pas en France et en parti-
culier de l'existence d'un million et demi de chômeurs ? Cela 
ne serait pas sérieux et nous ne pouvons croire à un tel 
raisonnement. 

Pour ce qui nous concerne à l'Administration péniten-
tiaire, sans nous poser en parias, ce qui fut naguère longtemps 
le cas, nous nous insurgeons contre une qualification qui tend 
à voir des privilégiés là où il n'y a que des travailleurs de 
l'Etat ayant des rémunérations tout juste correctes, sans plus. 
Les disparités qui existent encore entre deux corps de per-
sonnel de sécurité placés sous statuts spéciaux seraient plutôt 
de nature à nous porter à penser que nous retombons dans 
l'oubli. A cet égard, je ne risque pas d'être démenti par le 
contenu du budget de 1981, lequel ne prévoit aucune mesure 
salariale décente en faveur du personnel de surveillance ; 
cela sera notre première observation. 

par PIERRE LEFÈVRE 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

En second lieu, si l'on examine le sort des «nantis 
pénitentiaires» sur le plan de leurs conditions de travail, c'est 
un domaine où les doléances fondées ne manquent pas. 

De tous les coins de France, nous enregistrons des 
plaintes sur la réglementation des heures supplémentaires. 
Une gymnastique officieuse parait être tolérée, sinon encou-
ragée pour vider de son contenu la note du directeur de l'A.P., 
en date du 15 mai 1979. 

La plupart des maisons d'arrêt travaillent dans des condi-
tions à la limite du tolérable (activités de toutes natures en 
constante augmentation, sans apport de personnel, arrivées et 
réintégrations tardives de détenus, avec un effectif d'agent 
dérisoire). Attend-ton la «tuile.. pour prendre les mesures 
qui répondraient à des situations parfois alarmantes ? 

Je ne crois pas exagéré de dire que les trois cents 
créations d'emplois (toutes catégories comprises) prévues au 
prochain budget ne pourront satisfaire toutes les demandes 
justifiées. 

Quand on parle de conditions de travail, il faut bien 
mentionner aussi la pauvreté des locaux mis à la disposition 
du personnel, leur vétusté, voire leur insalubrité. A la C.F.D.T., 
à maintes reprises, nous avons dénoncé les maisons où le 
record dans le genre « pourrissoir » était atteint. Les réponses 
ne varient guère, ou l'Administration n'a pas de crédits, ou 
nous avons la vue basse. Le plus navrant dans ce genre 
d'affaire, c'est de constater que certains syndicalistes épousent 
le point de vue de nos dirigeants. Mais, peut-être qu'en cher-
chant bien, il existe quand même quelques nantis à la péni-
tentiaire. 

...PARLONS-EN 



M. DABLANC REÇOIT 
NOTRE ORGANISATION 

1Sulte de le première page) 	Sur ka gymnastique comptable 

Nous anode attiré l'attention de des heures. la  réponse est posl-
apptic,, tve, les c'est à nous de dérion- 

qtre  ,gee conforme note  de  ce r les anomalies qui existent 

1979 relative aux heures sa141114- 	droits ayndicnz, 11 mentalres. CoafIrmatiœ nous a 	e ••••• 
me donnéeque les heures de-convient d'attendre le résultat 

valent etre 00,,,,e 	et,. des Investigations  prévue. Sans 

buées sur trois mois. Les chefs 	 dr.^a  
d'établissement procédant Ir tout simplement que l'Administration 

autre système de comptabilité trouvera de. elles P..' affirme, 
vont être mis dans 1'06149080n 	 ve très  
de se conformer aux instructions u  
de l'Administration centrale. 	Mals. 	C.ED.T., nous avons 

une autre habita.. celle de per- 

Secrétaire générai 	LEFEVRE 
Trésorier général M ON G I N 
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sévérer dans nos actions M. la 
Plusianrs cas d'Inobservation justice et le vérité. 

des droits sird/....._,vaqq, Per- 	 Pierre LEFEVRE. 
tas de répression errai.. ont 
été exposés à M. le Directeur. 
Des enquêtes ne nt effectuées 
et des mesures seront prises 

po
ur mettre fin eux abus. Noue 
ons insistée  uprès de notre in-

tanantrieur pour .1.1 faire part de 
notre lanignetion et de l'Imper 

ane que 110U9 attachions 	11- 
bre exerolee du droit syndical. 

CONCLUSION 
Sur le budget. cet la décep-

tion et le report aux andendes 
des revendications salariales et 
de carrière des personnels. 

Sur ia modification des hautes 
de repas de la population anna- 
le, nous SOMOS 	

c
o
us

satidlte de 
rengagement pris, male o MS-
tons vigilants (l'affaire des 3 x 8 
n'est pas al lointaine). 	 3• rênes. ma • >P. lével m 7858 

INFORMATIONS FONCTION PUBLIQUE 
SERVICES SOCIAUX 

Paris, le 3 juillet 1980 
Direction générale 
de l'Administration 
et de le Fonction publique 

Le ministre du Budget 

Le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre 

Mesdames et Messieurs 
les ministres 
et secrétaires d'Etat 
Directions chargées 
du personnel 
(ervices sociaux) 

Objet: Prêts aux jeunes me 

erEtt.!=ircnator 
gent 

glomentation. 

	

:LireRéf.  	75-6 du 3 Janvier 
1975. Décret re 76-117 du 3 fé-
vrier 1976 modifié par le décret 
▪ 77-1462 du 27 décembre 1977, 
le décret n° 79-285 du 6 avril 1979 
t le décret rr 80.382 du 23 mal 

1980. Arrêté du 28 février 1977. 
Circuleires 6B/49 et EP/1281 du 
15 mars l

et 
 1.79/63 et Fe/1356 

du 10 juillet 1979, 66/100 et FP/ 
362 du 20 aogt 1979. 

Nous avons l'honneur de anrter 
à votre connaissance que le dé- 

	

cret 	80382 du 23 mai 1980 
I• J.O. • du 29 mal 1980) apporte 
les modifications suivantes à la 
réglementation relative aux prêts 
aux jeun. ménages. 
I. - MONTANT DES PRET. 
AUX JEUNES MENACES 

1. Les prêts aux jcanes me 
nages peuvent atteindre ans r
tant maximum de: 

9400 F pour les prêts en fa-
veur de l'équipement mobilier et 
ménager et de l'accession à le 
propriété, au lieu du montant 
maximum précédent de 7 500 F. 

2 500 F pour les rêts des-
tinés à couvrir Inc fra

p
is entraî-

nés par la location d'un loge-
ment, au lieu du montant maxi-
mum précédant de 2 200 F. 

2. Lorsque le jeune ménage a 
la charge d'au moins deux enfants 
ou attend un deuxIbine enfant. 
le prêt peut atteindre un mon-
tant maximum de 

12 000 F pour les prêts en fa-
r de l'équipement mobilier et 

ménager et de l'accession à la 
propriété. 

3 600 F pour les prêts des-
tinés à couvrir les frais entrailles 
par la loion dun logement. 

Le Jeun
cat
e ménage devra produire 

éventuellement, outre une fiche 
familiale d'état civil, un certificat 
médical attestant l'état de gros-
sesse de l'épouse ou copie du 
carnet de maternité. Le future 
naissance, Intervenant nécessaire-
ment après la date de dépôt de 
la demande, donnera (leu à une 
remise de dettes dans les condi-
gons prévues per la réglementa. 
en de vigueur. 

3. En cas de cumu
lonse
,  la valeur 

nominale des prêts cntis ne 
peut dépasser, au lieu du maxi. 
murn précédent de 7 500 F: 

• 8 4110 F pour les jeunes me 
nages sans enfant ou ayant à leur 
charge un enfant ; 

• 12 000 F pour les Jeunes mé. 
nages ayant â leur charge au 
moins deux enfants, ou attendant 
un deuxième enfant. 
Il. - DATE D'APPLICATION 

Ces dispositions sont applica-
bles aux contrats de prêts qui 
seront signes à compter du 

avril 1980 par les services 
sociaux des ministères. 

Toutefois, dent un souci de sim-
plification et pour ne pas allonger 
le délai d'obtention des prêts, les 
contrats en cours de signature à 
la date de publication du décret 
ne se volent appliquer les n-
veaux taux que sur demande 
expresse écrite des agents deman-
deurs Intéressés pour lesquels un 
nouveau contrat de prêt sera alors 
établi par la S.C.R. 

2 RÉVEIL PÉNITENTIAIRE RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

LES PROMOTIONS  DANS NOS SECTIONS INFORMATIONS FONCTION PUBLIQUE 

PENSIONS 

Sont nommés sur place, è 
compter 

chef ide 
maison8, à rem- 

plol de chef de 	d'arrêt : 
Au 1- échelon sue ancienneté: 

M. Daniel Bouchez, surveillent-
chef (r échelon depuis le 30 juin 
1979) à la maison d'arrêt de 
Soissons. 

M. Jean Deegan. surveillant- 
chef (3. échelon depuis le 	sep- 
tembre 1978) à la maison d'arrêt 
de Dunkerque. 

M. Gérald Pester, surveillant-
chef te échelon depuis le B avril 
1979) à la maison d'arrêt de 
Meaux. 

M. Guy Pourquet, surveillant. 
chef (r échelon depuis le 15 août 
1978) à la maison d'arrêt de Bon-
neville. 
Au 1« échelon 
avec une ancienneté 
de 1 an 9 mois

e
8 jours : 

M. Jean Puigcrver, surveillant 
chef (4 échelon depuis le 13 mai 
19781 à la maison d'arrêt de Va-
lence. 
Au Iéchelon 
avec etc  ancienneté 
de 4 mois 13 jours : 

M. André Rodriguez, surveillant-
chef 14• échelon depuis le 18 oc-
tobre 19791 à la maison d'arrêt 
de Gras.. 
Au 1« échelon sens ancienneté : 

M. Re. Rouveyrol, surveillant-
chef te échelon depuis le 16 no-
vembre 1978) à la maison d'arrdt 
du Mans. 

Est promu, à compter du 15 
mars 1980, au grade de premier 
surveillant au 1- échelon ares 
une ancienneté de 1 mois 27 jours 
et affecté la maison d'arrêt de 
La Santé .A.: 

M. Michel Fort, surveillant (5.  
échelon depuis le 18 janvier 1980) 
aux prisons de Lyon. 

Sont promus à compter du 
1- mai 1980, au grade de premier 
surveillant. au  1- échelon sans 
ancieruané et affecté à le maison 
d'arrêt de Umoges 

M. Lucien Tant... surveillant 
(4. échelon depuis le 2 novembre 
1 	Ir la maison d'arrêt de Tra- 
s. 
Au 1- échelon avec une an-

cienneté de 9 mois, 10 jours et 
affecté à la maison d'arrêt de 
Brest : 

M. Gérard Gurehenneux, surveil-
lant te échelon depuis le 21 lui). 
let 1979) à la maison d'arrêt de 
Caen. 

Au tir échelon sans ancienneté 
et affectés à la maison d'arrêt de 
Bois d'Ar.: 

M. Henri Vinas, surveillant 
(4' échelon depuis le 21 juin 1978) 
à la maison d'arrêt de Riom. 

M. Claude Arreou, surveillent 
In échelon depuis le 2 novembre 
19781 à le maison d'arrêt de Ni. 

Au r échelon .nscienneté 
et affecté à la maison d'arrdt de 
La Santé A • 

M. Marcel Lavaysse, surveillant 
principal (6. échelon depuis le 
11 août 19781 8 la maison centrale 
de Nîmes. 

Au 1- échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Vesoul 

M. Philippe Philaret, surveillant 
te échelon depuis le 11 janvier 
1979) à la maison d'arrêt de Caen. 

Sont promus à compter du 
t- avril 1980, au grade de survell. 
!entichai. au 2° échelon avec une 
ancienneté de 4 mois 16 jours et 
ef fectri à la maison d'arrêt de 
Valenciennes 

M. Daniel Wolinski. premier sur-
veillant (r échelon depuis le 15 
novembre 1979) à la maison d'ati 
rêt de Loos. 

Au 2° échelon avec une ancien 
ne. de 4 mois et affecté 81.1 cen 
tre de détention de Melun : 

M. Roger Couttet premier sur. 
veillent Ir échelon depuis le 
1••• décembre 19781 a la maison 
d'arrêt de Lu Santé • B •. 

Au 1^ échelon avec une ancian 
neté de 1 an 6 mois et affecté à 
le maison d'arrêt de Sarreguemi. 
1189 

M. Jean.Ciaude Malingrey, pre. 
m'or surveillant 12.  échelon depuis 
le 1« octobre 19781 8 la maison 
d'arrêt de Pontoise. 

Au 1" échelon avec une ancien. 
celé de I 	1 mois et affecté à 
le malan damés derrét de Saint-Nmal-
re 

M. Alois Zajcew, premier sur-
veillant (V échelon depuis le 
1- mars 1979] Ir la maison d'ar-
rêt de Saint-Brieuc. 

Au 1- échelon avec une ancien• 
neté de 1 an 7 mois 15 jours et 
affecté à la maison d'arrêt d'An-
gers: 

M, Bernard Roselier, premier 
surveillant (Y échelon depuis le 
16 août 1978) à la maison d'arrêt 
de Brest. 

Sont promus à comprer du 
1- avril 1980, au grade de premier 
surveillent, au 1- échelon sa. 
ancienneté et affecté au centre de 
détention de Loos : 

M. André Baudin, surveillant 
(4. échelon depuis le 29 septem-
bre 1978) à la maison d'arrêt de 
Nancy. 

Au 2° échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison centrale 
d'Enslsheim 

M. Gérard Stresser. surveillant 
principal (6° échelon depuis le 
19 mars 1979] au centre péniten-
tiaire de Haguenau. 

Au I- échelon avec une ancien-
neté de t an 7 mois 13 jours et 
affecté à la maison d'arrêt de Dun-
kerque 

M. Francis Couvereur, survol!. 
lent te échelon depuis le 18 août 
1978) à la maison d'arrêt de Tou. 
louse. 

Au 1- échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Chaton..-Saône 

M. Christian Porcher, surveillent 
te échelon depuis le 13 août 19781 
à la maison d'arrêt de Grenoble-
Varces. 

Au I- échelon avec une ancien-
neté de 2 mois 3 jours et affecté 
à la maison d'arrêt d'Angoulême 

M. Gabriel Juan, surveillant (SI 
échelon depuis le 28 janvier 1980) 
à la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au I« échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
SalanEtlenne-le.Talaudière 

M. Gérard Ehald, surveillant (4.  
échelon depuis le 6 décembre 
1977) aux prisons de Lyon. 

Au 1- échelon avec une ancien-
neté de 8 mois 23 jours et affecta 
à la maison d'aman de Rochefort. 
sur-Mer 

M. Jean-Michel Delande, su r. 
veillent te échelon depuis le 8 
juillet 1979) à la prison de Tarbes. 

Au 1" échelon sans ancienneté 
et affecté à le maison d'arrêt de 
Guéret 

M. Michel Mgoule, surveillant 
te échelon depuis le 2 Janvier 
1979) à la maison d'arrêt

8 
 de Gre-

noble-Varces. 
Au I- échelon sans ancienneté 

et affecté à la maison d'arrêt de 
Blois : 

M. Gilbert Blanc. surveillant (4. 
échelon depuis le 16 aie 19781 
la maison d'arrêt de Poitiers. 

Au 1- échelon avec une ancien. 
neté de 1 mals et affecté à la 
maison d'arrêt de Blois : 

M. José-Marie Lirola, surveil-
lant 15' échelon depuis le 1« mars 
19801 à la maison d'arrêt de Nice. 

AU l échelon avec une ancien. 

»té
té  de 2 ans et affecté aux pri-

se:ms de Fresnes : 
M. Bernard Coliomb, surveillant 

15' échelon depuis le 16 octobre 
19771 à la maison d'arrêt de Blois. 

En outre. l'Intéressé est élevé 
au 2' échelon à compter de le 
mémo date. 

Sont promus, sur place, à cormp 
ter du 1« avril 1980, au grade de 
premier surveillant, eu rv échelon 
eans anclenneté: 

M. Pierre Passepont, surveillant 
te échelon depuis le 17 juillet 
19781 à le maison centrale de 
Saint-Maur. 

Au r échelon avec une ancien. 
neté de 3 mois 9 jours : 

M. Jean Manant surveillant 
principal fir échelon depuis le 
22 décembre 1979 eu centre pan'. 
tentlalre de Clairvaux. 

Sont promus à compter du 
1- avril 1980, eu grade de premier 
surveillant, au 	échelon mine 
ancienneté et affecté é la prison 
de Mende: 

M. Paul Rejet surveillant In 
échelon depuis le 2 janvier 1978) 
à la maison d'arrêt de Marseille-
Bannettes. 

Au 	échelon sans ancienneté 
et affecté 1. la prison de Tulle 

M. Nal Amen, surveillant (4•  

échelon depuis le 21 octobre 1977) 
à le maison d'arrêt d'Aurillac. 

Au 1- échelon une ancienneté 
et affecté au centre de détention 
régional de StiSulpice.I.Pointe : 

M. Paul Jocou, surveillant (4° 
échelon depuis le 17 janvier 19791 
au centre de détention de Muret. 

Au tir échelon avec une ancian 
noté de 1 an 4 mois 29 jours et 
affecté à la maison d'arrêt de 
Bois d Arcy 

M. Jean-Claude Yvora, surveil-
lant (5' échelon depuis le 2 no. 
vembre 1978] à la maison d'arrêt 
de Toulouse. 

Au 1- échelon sans ancienneté 
et affecté à le maison d'arrêt de 
Bourges : 

M. Jean-Pierre Tissandier. sur-
veillant le échelon depuis le 
1« mal 1979) au centre de déten-
tion d'Eysses. 

Au 	échelon sens ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Le Santé •A 

M. Serge Conln, surveillant 14' 
échelon depuis le 30 avril 1979) 
aux prisons de Fresnes. 

Au 1.• échelon avec une ancien-
neté de 1 en 1 mois 24 jours et 
affecté à la maison ceanale de 
Poissy: 

M. Jean.Marie Durieux, survell. 
lent 15' échelon depuis le 7 fé-
vrier 1979) ê la maison d'arrêt de 
Compiegne. 

Au 1« échelon .ne ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Nancy 

M. Raymond Jondeett surveil-
lant (4.  échelon depuis le 20 août 
1978) à la maison d'arrêt de Mâ-
con. 

Au 2. échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Saint-Quentin : 

M. Robert Schulz, surveillant 
principal 	échelon depuis le 5 
décembre 1979) à la maison d'ar-
rêt de Loos. 

Au 	échelon avec une ancien- 
neté de 1 an 2 mois 12 jours et 
affecté à la maison d'arrêt de 
La Santé A 

M. Jean-Claude Leste, survell. 
lent 1

97
ceon depuis le 19 

vier 191 aux prisons de Fresnes. 
Est promu sur place. à compter 

du I« mal 1980, au grade de sur. 
veillant-chef. au  3' échelon avec 

ancien.té de 2 ans et élevé 
4' échelon à compter de leu  

même dura: 
M. Emile Pertes, premier sur. 

veillant te échelon depuis le 1« 
janvier 1978 avec une ancienneté 
de 7 ans 11 mois) à la maison 
d'arrêt de Blois. 

Est promu, sur place, à compter 
du I« mal 1980. au grade de sur. 
veillant-chef, au 3. échelon avec 
une ancienneté de 2 ans et élevé 
au 4' échelon à compter de la 
même date : 

M. André Léonard, premier sur-
veillant (4' échelon depuis le 
I« janvier 1978 avec une ancien-
neté de 4 ans 1 mois) à la maison 
d'arrêt de Limoges. 

Est promu, à compter du 1« mal 
1980. au grade de surveillant 
chef. au  1« échelon avec une an- 

ettnneté de 1 	7 mots 15 jours 
affecté à la maison d'arrêt de 

La Roche-sur-Yon 
M. Paul Rousson. premier sur-

veillant (2° échelon depuis le 16 
septembre 19781 aux prisons de 
Lyon. 

Est nommé sur place à compter 
du tir mal 1980 à l'emploi de chef 
de maison d'arrêt, au 1« échelon 
sans ancienne.: 

M. Roland Rivière. surveillant-
chef (3. échelon depuis le tir oc-
tobre 1978] au centre de déten-
tion de La Plaine des Gale. (La 
Réunion). 

Sont nommés sur place à comp-
ter du 1- mai 1980 à l'emploi de 
chef de maison d'arrêt, au 
1. échelon sans ancienneté : 

M. Marcel Fromenrell, surveil-
lent-chef (3.  échelon depuis le 
16 février 19801 à la maison der. 
rêt de Périgueux. 

M. Claude Tancray, surveillant-
chef (3.  échelon depuis le 24 juil-
let 1979) à la maison d'arrêt de 
grive. 

M. Jean-Pierre Bouvard, survolh 
lant-chef 13.  échelon depuis la 
tir septembre 19791 à la maison 
d'arrêt de Gharleville-Mériêtes. 

M. Dominique glaise, survol'. 
lent-chef (3. échelon depuis le 

avril 1980) à la malsan d'arrêt 
de Riom. 

M. Henri Damne, surveillant. 
chef (3' échelon depuis le tir sep-
tembre 1979) à la aison d'arrêt 
de Gap. 

M. Guy Fontenau, surveillant. 
chef (3. échelon depuis le 16 avril 
1979) à la maison d'arrêt de Ver-
seilles. 

M. Pierre Gimenez, surveillant-
chef (3.  échelon depuis le 6 
vrter 1980) à la maison d'arrêt de 
Châteauroux. 

M. Jules Alfonsi, surveillant-
chef (3.  échelon depuis le 1- fé-
vrier 1979) au centre de sem'. 
liberté de Corbeil. 

M. Jacques Gerbert surveillant-
chef (3.  échelon depuis le 10 oc. 
robre 1979) à la maison d'arrêt 
de Brest. 

M. Serge Constancln, surveil-
lant-chef te échelon depuis le 
1« avril 1979) à la maison d'arrêt 
de Le Roche-sur-Yon. 

Au 1- échelon avec une ancien. 
neté de 2 ana: 

M. Christian Cluclulka. survell-
lent-chef (4 échelon depuis le 
1- janvier 1978 avec une ancien-
neté de 3 ans) Ir la maison d'ar-
rêt de Fontenay-le-Comte. 

En otre, l'intéressé est élevé 
 au r échelon à compter de la 

même date. 
Au 1..• échelon sans ancienneté : 
M. Charlie Bonthoux. surveil-

lant-chef (3' échelon depuis le 
24 juillet 1979)à la maison d'a, 
rêt de Saint-Nazaire. 

M. José Cardon». surveillant-
chef (3° échelon depuis le 8 sep. 
tembre 1978] à la maison d'arrêt 
de Perpignan. 

Est promu sur place, à compter 
du 1- mai 1980 au grade de pre-
mier surveillant, au I- échelon 
avec une ancienneté de 1 an 
4 mols 19 jours, M. Jean-Pierre 
Caspar. surveillent 15.  échelon de-
puis le 12 décembre 1978) à la 
maison d'errer de Mmes. 

M. Joseph Traverse. chef de 
maison d'arrêt à Bonneviile (3. 
échelon depuis le 16 juillet 1979) 
est promu à compter du 1- mal 
1980. au grade de sous-directeur 
et affecté aux prisons de Metz. 

M. Traverse est rangé au 5° 
échelon du grade de sous-direc-
teur sans ancienneté. 

Sont promus à compter du 
1« juin 1980 au grade de premier 
surveillant, au I« échelon sans 
ancienneté et affecté à l 	alson 
centrale de Nîmes r 

M. Daniel Pujol-Pedregneau, 
surveillant (4• échelon depuis le 
24 juin 1977) è la maison d'arrêt 
de Toulon. 

Au 1- échelon seins ancienneté 
et affecté à le maison d'arrêt de 
Gap: 

M. Jean Mayer, surveillant (4.  
échelon depuis le 10 pin 1978) à 
la maison d'arrêt du Mans. 

Au tir échelon sans ancienneté 
et affecta à la maison d'arrêt de 
Bordeaux.Gradignan : 

M. Daniel Monribot, surveillant 
(4. échelon depuis le 23 juillet 
1978) au centre de détention de 
Riom. 

Au 1- échelon sans ancienneté 
et affecté à la maison d'arrêt de 
Poitiers: 

M. Claude Guichard, surveillant 
(4.  échelon deps le 20 Juillet 
1978) à la maison

ui 
 d'arrêt de Tou. 

louse. 
Au 1- échelon avec une ancien 

neté de 1 mois et affecté à le  
mal .n centrale de Sabit.Meur 

M. Roger Simoni, surveillant le 
échelon depuis le 1« mai 1980) à 
la maison d'arrêt de Marseille-
Baumettes. 

Est promu, sur place, à compter 
du 1« juin 1980, au grade de sur-
veillant-chef, eu 2.  échelon avec 
une ancienneté de 10 mois: 

M. Roger Fernand, premier sur-
veillant (3' échelon depuis le 
I.,  août 1979) à la maison d'arrêt 
de Béthune. 

Sont promus, à compter du 1-
juillet 1980, au grade desurvell-
lent-chef, au 1^ échelon avec une 
ancienneté de 1 an 11 mois 
15 jours et affecté eu centra de 
détention de Loos:  

M. Michel Six, premier surveil-
lant (Y échelon depuis le 16 jull-
fer 1978) eu centre de détention 
de Caen. 

En outre, l'intéressé est élevé 
au 2' échelon à compter du 16 juil-
let 1980. 

Au 1- échelon avec une ancien-
enté de 1 an 10 mois 15 jours et 
affecté à la maison d'arrêt de 
Troyes:  

M. Paul Bouchant, premier sur. 
veillant 12i échelon depuis le 
16 août 1978) à la maison d'arrêt 
de 

En  
Valence. 

outre, l'intéressé est élevé 
au T échelon à compter du 
16 août 1980. 

Au tir échelon avec une ancien-
neté de 1 an 7 mois 15 jours et 
affecté 	la maison d'arrêt de 
Bourges 

M. Michel Popie, premier sur-
veillant (2.  échelon depuis le 
16 novembre 19781 	la maison 
d'arrêt de Tours. 

Est promue sur place à compter 
du I« juillet 1980 au grade de 
surveillante-chef, au r échelon 
av. une ancienneté de 2 ans et 
élevée eu 4' échelon à compter 
de la même date : 

Mme Lucia Deutschmenn, pro- 
mrere surveillante Ur échelon de- 
puis le 11 janvier 1978) au centre 
pénitentiaire de Rennes. 

BETHUNE 

Secrétaire: LAMMERS Mar-
ce. 

Secrétaire adjoint CATHE-
LAIN René. 

Trésorier DONFUT Francis. 
Trésorier adjoint : LOONES 

Gérard. 

NANCY 

Secrétaire SCHWEBEL Ro-
ger. 

Secrétaire adjoint : EVE 
Alain. 

Trésorier: TALIEU Chris-
tian. 

Trésorier adjoint FINOEL 
Jean-Claude. 

REMIREMONT 

Composition du nouveau bu- 

du local, réalisé à la suite 
décès de notre secrétaire 

DELMAS Marcel. 
Secrétaire: RINGOT Francis. 
Secrétaire adjoint : JUNKER 

Chrétien. 
Trésorier VAUBOURG Ro-

bert. 
Assesseur: ROLAN Gilbert. 

LE PUY 

Le 9 février 1980, le person-
nel de la maison d'arrêt du Puy 
ainsi que les retraités étaient 
réunis à la mairie de Vals, 
pour fêter le départ à la re-
traite de M. et Mme Michaud 
Jean, chef de la maison d'arrêt. 

Etaient présents M. Itier, 
conseiller général, le docteur 
Grat.e annsi que l'abbé 
Confort, aumônier, et Mme 
Zalewski, assistante sociale, 
SE Vigeani, anrveillant chef, les 
retraités et le personnel. 

Au nom du personnel actif 
et retraité, M. Gros,jean a re-
tracé la carrière de M. Micbaud 
qui va se retirer dans la maison 
qu'il a fait construire à Vals. 

C'eut, j'ose le croire, avec la 
double qualité d'ancien sant. 
donné et d'ami que je prends 
la parole, ce soir, pour m'adres-
ser à vous, cher Michaud, 
j'associe naturellement votre 
épouse, qui rates tous les deux 
demis à la retraite. 
Durant les longues années 

professioanelles que nous avons 
passées ensemble j'ai pu mieux 
que quiconque peut-être appré-
cier vos qualités profondément 
humain., ouvertes sur le dia-
logue et la coanaissance des 
autres, dans le respect d. 
idées. 

C'est précisément dans votre 
rôle de chef que ces qualités 
se sont sans doute le mieux 
exprimées, tant vo. saviez 
créer autour de vous un climat 
de

s
onfiance, et cependant jan 

mai votre autorité ne Mt 
contestée. 

Vous avez franchi successi. 
vement les échelons d'allai. 
Haire débutant pour terminer 
au grade de chef de maison 
d'arrêt. 

En outre, plusieurs clistino-
tiens vous furent décerné., 
venant attester de la considé-
ration et de l'estime dans les-
quelles vous plaçait l'Adminis-
tration pé nitentielle. C'est ainsi 
que, le 18 octobre 1958, M. le 
garde des Sceaux vous attri-
buait un témoignage officiel 
de satisfaction grâce à votre 
intervention rapide et bien 
conduite, vo. aviez contribué 
très efficac 

détenus 
ement à la capture 

de de. 	qui s'étaient 
évadés le jour même. 

Le 28 décembre 1960, M. le 
directe. de l'Administration 
pénitentiaire vous transmettait 
une lettre de félicitations pour 
le motif suivant: classé second 
à l'issue d'un stage à l'école 
pénitentiaire de Fresnes. 

Le 29 janvier 1969, vous aviez 
toujours une lettre de félicita 
tions pour le motif advant 
au cours de ma visite à la 
maison d'arrêt du Puy, j'ai 
constaté sa parfaite °Man.. 
tion et vous félicite pour la 
bonne tenue de cet établisse-
ment. 

Enfin, la médaille péniten-
tiaire vous a été rermse par 
arrêté du 10 août 1964 pour 
vos bons et loyaux services. 

C. lettres de félicitations, 
le témoignage de satisfaction 
et cette médaille sont le résul-
tat d'an travail bien accompli  

dans cette carrière péniten- 

Quant à Mme Michaud, vous 
avez été nommée surveillante 
de petit effantif au centre péni-
tentiare de Tho) le 1." janvier 
1965. Mutée à la maison d'arrêt 
du Puy le 1" avril 1965, admise 
à la retraite par arrê du 
30 novembre 1979 à com

té 
 pter 

du 6 janvier 1980. 
En cette  soirée où nous fe 

tons en.mble votre entrée 
dans le cercle des retraités, 
je forme des vceux au nom 

personn
M. 	

el 	let actif 	retraité, 
et Mme Michaud, pour que 

bette retraite soit longue, heu. 
reuse et paisible. Veuillez accep-
ter ce modeste cadeau. 

C'est très ému que M. Mi-
chaud remercia l'assistance et 
tout particulièrement ses an-
ciens collaborateurs pour leur 
dévouement et les marqu. 
d'amitié dont il venait d'être 
l'objet ainsi que son épouse. 

Le bureau local. 

PRISONS DE MELUN 
Invité par les responsabl. 

des deux sections C.F.D.T. de 
Melun, celle du C.D. et de 
l'Arret, notre secrétaire gine 
nal accompagné du camarade 
François Georges, membre du 
13.C., .t venu le 12 juin 1980 
no. rendre visite. 

En compagnie des membres 
du bureau local, Lefèvre a 
d'abord tenu à s'entretenir avec 
le directeur du centre de dé. 
tention, lequel était assisté du 
sousdiranteur et du chef de 
détention. Une discussion inté. 
ressente est intervenue sur dif-
férents problèmes locaux. 
el'examen de ces qu.tions, 

il 	est ressorti qu'il était 
possible d'effectuer un travail 
dolcaboration très valable 
avec la direction. 

Notre délégation fit ensuite 
visiter l'établissement au cama-
rade Lefèvre, toujours int& 
ressé par tout ce qui concerne 
à la fois le travail des agents 
et le travail pénal. 

Puis ce fut la visite à la 
maison d'arrêt. Une réunion 
eut lieu dans le bureau du 
surveillantichef, en présence 
des g radés et des surveillants. 
Nos camarades de l'arrêt ont 
alors exposé leurs doléanrês  

qui, pour l'essentiel, se 
portent Ir la pauvreté de l'elfe," 
tif en surveillants. Avec le dé-
veloppement des antivités, des 
promenades, des douch., des 
visites de trous ordres, du tra-
vail pénal, l'effectif de 19 agents  
pour une opulationPénale 
tournant auto

p
ur de 100 est vén 

tablement insuffisant. 

Notre syndicat s'est engagé à 
mr les actions nécessaires 

tous les niveaux pour qu'il 
soit remédié à une situation 
devenue intolérable, tant pour 
les conditions de travail du 
personnel que pour la sécurité 
en général. 

Le soir, une assemblée géné-
rale réunissait au CD. les adhé-
rents C.F.D.T. qui étaient dis 
ponfbles. 

Notre secrétaire général a 
exposé avec clarté les objectifs 
de notre organisation sur le 
plan national. Successivement 
furent traités les problèmes 
budgétaires avec les revendi-
cations toujours insatisfaites, à 
savoir 
- une véritable parité police, 
- la bonification du cinquième, 
- le taux horaire de nuit, 
- l'amélioration salariale des 

personnels administratifs et 

- les 
techni

créa
ques

tio
,  
ns de postes de- 

mandés par rAdmmistration 
au titre de 1981, 

- l'amélioration des conditions 
de travail, 

- la réduction du temps de 
travail, 

- les ch.gements de rési-
dence, 

- rinobsenration dans certains 
endroits des droits syndi-
caux, etc. 

Après cet exposé, nombreux 
furent les camarades qui pri-
rent la parole pour demander 
des exphcations complémentai-
res sur les problèmes natio. 
naux et pour discuter des ques 
tions propres aux deux établis-
sements. 

En résumé, nous dirons sim-
plement que les entretie. et  
la réanion furent intéressants 
et de bonne tenue. 

cama
remercions les deux 

rades du bureau central 
d'avoir répondu à notre inve 
tation. 

Les secrétaires. 

MINISTER& DU BUDGET 

Direction de la 
Comptabilité publique 

Sous-direction C 
Bureau C4 

INSTRUCTION N° BOSS -B3 
du 30 avril 1980 

Attribution et révision 
de la majoration de pension 

civils et militaires 
prévue en faveur des retraités 

ou de leurs mante cause 
qui ont 'élevé au moins 

trois enfants 

ANALYSE 
Attribution anticipée 

de la majoration n laveur 
des enfants quo, 

sans avoir  atteint 
leur seizième anniversaire 
d la date de la concession 

de la pension, 
nt été élevés 

pendant au moins neuf ans. 

I. En l'état actuel des pro. 
dédores, la majoration prévue 
par l'article L 18 du Code des 
pensions civiles et militaires 
de retraite en faveur des pean 
sionnés qui ont élevé au moins 
trois enfants n'est accordée, en 
même temps que la pension, 
que du chef des seuls enfants 
qui, élevés pendant au moins 
neuf ans par le ritulaire, ont 
atteint l'âge de 16 ansà la 
date de 	ces ion 

2. Lorsqu'a cette date, I. 
enfants, Men qu'ayant été éle-
vés pendant au moins neuf ans, 
ne remplissent pas la condi-
tion d'âge, rcetroi de la majo-
ration ou l'accroissement de 
son pourcentage de calcul est 
différé. Le pensionné doit, tate 
rieuremant faine une demande 
pour que 	enfants soient 
pris en compte pour lettre 
bution ou la modification du 
pourcentage de cobol de la 
majoration a.quels ils ouvrent 
droit. Il est alors procédé par 
les administrations liquidatri-
ces la révision de la pension. 

Cette procédure entrante 
des charges importantes pour 

Objet: Mise à la retraite par 
limite d'âge. Année 1981. 

Je vous prie de vouloir bien 
m'adresser pour le 15 septembre 
1980 un eut des fonctionnaires 

placés sous votre autorité qui 
tteindront eu cours de l'année 

1981 .• 
a) l'âge de 15 ans pour ceux 

appartenant aux personnels 
- de direction 
- d'administration et d'Inter 

dance ; 
- éducatif et de probation 
- technique et de formation 

prof.slonnelle ; 
bl râpe de 10 ans pour ceux 

eirPartenant au personnel de sur-
veillance. 

Pour chaque fonctionnaire. il 
sera Indiqué:  

1. ses grades, classe, échelon 
et le lieu d'exercice des 
fonctions ; 

2. sa date exacte de nais-
nc 

3. le nombre d'enfants à char-
ge à Fane de 65 ans (caté-
gorie A ou services séden-
taires) ou 60 ans (catalan. 
rie B ou services actifs); 

4. le nombre d'enfants vivants 
à l'âge de 50 ans ; 

5. les enfanta • morts pour la 
France " 

Je rappelle que SOUS réserve 
des exception. Prévue. per les 
textes en vigueur, les fonction-
mitas ne peuvent être maintenus 
en fonctions au-delà de la limite 
d'âge de leur emploi. 

Cependant, des reculs de limite 
d'âge pour enfants sont accordés 
en vertu des dispositions légales 
suivantes 

- Lel de 18 arrêt 1936 • art. 4: 
a) Recul de limite d'âge d'une 

année 	enfant charge (dans 
la liante

par  
de trois enfants] au sens 

de l'article L 525 du Code de la 
Sécurité sociale. 

les services en accroissant très 
sensiblement le nombre des ré-
visions annuelles de pensions. 

4. Elle constitue, en outre, 
une sujétion supplémentaire 
pour I. retraités qui doivent 
accomplir des formalités nou-
velles pour la ranonnaissance 
de droits à regard desquels 
il peut être statue dès la conces-
sion de la pension. De plus, 
à défaut" de satisfaire ir ces 
formalités dam les délais re-
quis, les intéressés sexpo.nt 
a. rigueurs de la prescnption. 

5. Pour pallier ces Inconvé-
nients et permette, en outre, 
aux retraités de percevoir la 
majoration dès le seizième anni-
versaire des enfants y ouvrant 
droit, sans qu'il soit nécessaire 
de procéder, comme actuelle. 
ment, à la révision de leur 
pension, il a été décidé d'attri-
buer buer la majoration par antici-
pation, dès la concession de la 
pension, lorsqu'à la date de 
cette concession les enfants ont 
été élevés pendant auoins 
neuf .s. La jouissance d 

m
e la 

majoration 	est ainsi attri- 
buée ou dont le pourcentage 
de calcul se trouve majoré 
est, bien entendu, fixée à la 
date du sème anniversaire 
des enfants concemés. 

6. Cette nouvelle procédure 
sera mise en ceuvre à ranca 
lion des concessions de pen-
sions qui interviendront à. par-
tir du I« juin 1980. Elle se 
traduira par rémission de titres 
de pensions qui feront appan 
mitre, dans le tableau des 
bases de p

én
i
sd

n
e

qudaon, une ou 
plusieurs 	de jouis- 
sance prenant effet postériean 
rement la conc.sion de la 
pansion et correspondant cba-
cime l'octroi de la majora 
t
on 

 ou 	l'accroissement de 
son pourcentage de calcul. 

7. En regard de chacune de 
ces périodes figurera, dans le 
colonne 17, le pourcentage de 
calcul de la majoration qui 
doit être servie et dont il devra 
être tenu compte pour le règle-
ment des arrérages dus pen-
dant la période considérée. 

8. Cette procédure de conces. 
sion anticipée des majorations 
pour enfants ne sera, bien en- 

b) Recul de limite d'âge d'une 
année pour tout fonctionnaire qui 
au moment où il atteignait l'âge 
de cinquante ans était père (ou 
mère) d'au moins trois enfants 
vivants (ou morts pour la France). 
Ce recul de limite d'aga nem pas 
automatique mals subordonné à la 
constatation de l'aptitude du fonc-
tionnaire à continuer d'exercer 
son emploi. 

- Loi ra• 48-337 du 17 février 
19411 - art. 18: 

Recul de limite d'âge d'un an 
par enfant mort pour la France. 

- Loi e' 87-354 du 21 avril 1967 
(complétant l'article 18 de la 
loi

n 
 précitée): 

. Le ême avantage es ao-
cordé au fonctionnaire qui tasa 
pouvoir se prévaloir de le qua-
lité d'ascendant a, conformément 
aux dispositions des articles L 75 
et L 209 du Code des pensions 
militaires d'Invalidité et des vit 
times de guerre. élevé et entre-
tenu un enfant mort pour la 
France et durablement remplacé 
auprès de lui ses parents ou 
l'un d'eux.. 

lee fonctionnaires qui désirent 
être maintenus en activité en 
application des dispositions cl-
dessus doivent, dés à présent, 
en faire la demande accompagnée 
de fiches Individuelles ou famè 
'laies d'état Mû de certificat de 
scolarité, de copie de contrat 
d'apprentissage ou de tout autre 
document permettant d'examiner 
les droits. 

Par ailleurs et pour permettre 
• mes services de déterminer 
les vacances de postes pouvant 
se produire en 1981, vous voudrez 
bien me faire parvenir un état 
des fonctionnaires qui envisagent 
de cesser leurs fonctions en 
cours cramée avant d'avoir at-
teint la liante d'âge de leur em-
ploi. 

tendu, appliquée par les anime 
nistrations liquidatricces que 
pour les seuls enfants qui ont 
été élevés pendant au moins 
neuf ans à la date de la douces-

on de la pension ou d'une 
révision ultérieure de celle-ci. 

9. Pour les enfants ne rem-
plisse. pas cette condition 
la date de concession de la 
pension, leut prise en compte 

Spour le calcul de la majora-
on susceptible d'être rervie 

ou majorée de leur chef à la 
date de leur seizième anniver-
saire est subordonnée, comme 
actuellement, à une révision 
de la pension effectuée 
demande du pensionné et adret-
sée par ses soins à l'admin. 
[ration liquidatrice, conforme 
ment aux indications de l'ins-
truction n° 79-5-B 3 du 18 jan-
vier 1979. 

10. Compte tenu de la mise 
en œuvre de la procédure dé. 
crisse par la présente instru
tion, cette. demande est, en 
principe, recevable dès la date 
à laquelle il peut être justifié 
que l'enfant 	prendre en 
compte a été élevé pendant an 
moins neuf ans. 

11. Toutefois, si, à cette date, 
il existe d'autres enfants moins 
âgés, qui ne remplissent pas 
encore cette condition, le comp-
table gui serait consulté par 
le pensionné devra lui con.iller 
- dans le cadre des prescrip-
tions faisant l'objet du para-

9. 
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citée - d'attendre 10 quinzigne 
anniversaire de l'enfant en 
cause pour formuler sa de-
mande. 

12. En pareil cas, le délai d'an 
an qui s'écoulera entre la date 
de La demande et l'entrée en 
jouissance effective de la ma-
joration due pour cet enfant 
est, en effet, suffisant pour 
permettre la révision de la 
pension par l'administration 
liquidatrice, révision dans la-
quelle pourront alors être in-
clus ceux des enfants moins 
âgés gut antre-temps, auront 
eux-mem. été élevés pendant 
neuf ans, ce qui évitera devoir 
à pranéder à de nouvelles rive 
sions po. la prise en compte 
de ces enfanta. 

L'attention des fonctionnaires 
qui souhaitent déposer une de-
mande d'admission à la retraite 
doit être spécialement appelée 
sur la nécessité de formuler cette 
demande dans le délai fi. par 
la note de service nt 13 du 19 fé-
vrier 1973. 

En ce qui concerne les mises 
à la retraite d'office pour Inva-
lidité, la procédure aboutissant 
à la radiation des cadres doit 
Pouvoir être entreprise assez 
tôt fa cet effet. Il vous appar• 
tiendra de saisir dès qe possible 
l'organisme compétent

u 
 dans tous 

les ces où le fonctionnaire appro- 
che du terme de ses droits à 
congés de maladie statutaires 
octroyés pour une infirmité qui 
ne laisse plus de doute sur son 
aptitude définitive 	l'exercice 
des fonctions. Il est rappelé que 
les délaie à partir desquels peut 
Intervenir la mise à la retraite 
d'office du fonctionnaire Inapte 
sont les suivants 

- congés ordinaires : un an 
- congés prévus par l'article 41 

de la loi du 19 mars 1928 
en fevanr des fonctionnaires 
atteints d'infirmités contra. 
fées ou aggravées au coure 
d'une guerre 2 ans 

- congés de longue maladie 
3 

- congés de longue durée pour 
maladie  mputable au ser. 
vice : 8 ans ; 

- congés de longue durée pour 
maladie non Imputable au 
service 5 ans. 

J'attacherela 	prix à ce que 
les renseignements demandés 
soient fournis avec le plus grand 
soin et me parviennent à le date 
fixée cl-dessus. 

Le sous-directeur 
du personnel et des 
affaires administratives 
Jean-Pierre BESSOND. 

NOTE DE SERVICE 
MISE A LA RETRAITE 



TICKET MODÉRATEUR 
UN PREMIER SUCCÈS INCONTESTABLE 

Les projets gouvernementaux 
de réforme du système de la 
santé ont suscité une opposi-
tion générale. Travailleurs, mu-
tualistes, tous se sont mobili-
sés et l'ampleur des manifes-
tations a contraint le pouvoir 
à céder, au moins sur l'instau-
ration d'un ticket modérateur 
destiné à freiner les dépenses 
de santé. 

Le gouvernement, on s'en 
souvient, avait concocté un cer-
tain projet de loi Berger, qui 
comportait une série de me 
sures touchant au ticket modé-
rateur et à la convention mé-
dicale. Point commun de ces 
mesures : remettre en cause le 
principe d'une Sécurité sociale 
garantissant à tous, riches ou 
pauvres, le même accès à des 
soins de même qualité. 

Les protestations ont été gé-
nérales, et la mobilisation a 
culminé par la journée d'action 
du 13 mai. Dès le lendemain, 
le projet de loi était retiré. 
Certes, cela ne change pas 
grand-chose puisque le gouver-
nement peut légiférer par dé-
cret. Mais sur un point au 
moins il a d'ores et déjà re-
culé : le ticket modérateur 
d'ordre public. 

Cette belle invention consis-
tait à retirer aux assurés se 
cieux la possibilité d'être rem-
boursés à 100 % de leurs frais 
pharmaceutiques et médicaux, 
possibilité qu'ils ont en coti-
sant à une mutuelle, une caisse 
de prévoyance ou une société 
d'assurances. Un décret du 
17 janvier 1980 mettait fin à 
ce droit en fixant la partie 
des frais (5 à 12 %) que les 
assurés devraient désormais 
payer, quel que soit leur sys-
tème de prévoyance. 

Responsabiliser » 
les Français 

La justification officielle de 
cette mesure était de limiter 
la consommation médicale des 
Français, de les s responsabi-
liser », suivant l'expression 
pompeuse utilisée pour la cir-
constance. En fait une dissua-
sion, ou bien inefficace — si 
l'on est malade, on va quand 
même se faire soigner —, ou 
alors terriblement injuste, car 
ne fonctionnant que pour les 
plus pauvres. 

L'opposition de la C.F.D.T. a 
été immédiate. Comme Syndi-
calisme du 31 janvier 1980 l'a 
développé, ces dispositions 
n'ont aucun sens, puisqu'elles 
vont renforcer l'inégalité d'ac- 

cès aux soins, en dissuadant 
les assurés aux revenus les plus 
modestes. Enfin, elles s'atta-
quent au droit de 23 millions 
de mutualistes de gérer leurs 
cotisations comme ils l'enten-
dent. 
Une riposte responsable... 
et efficace 

Aussi la riposte a été mas-
sive. Avec les autres organisa-
tions syndicales, avec les asso-
ciations d'usagers et de cadre 
de vie, avec la FNMF (Fédé-
ration nationale de la mutualité 
française) qui regroupe les 
mutuelles, l'action qui s'est dé-
veloppée depuis le mois de 
janvier a permis de faire re-
culer le gouvernement. En effet, 
lors d'une rencontre avec la 
FNMF, le 4 juillet dernier, le 
Premier ministre a décidé de 
ne pas appliquer le décret ins-
tituant le ticket modérateur 
d'ordre public. Ce qui signifie 
que les mutuelles qui rem-
boursent à 100 % pourront 
continuer à le faire, ainsi que 
celles dont les demandes 
avaient déjà été déposées. C'est 
le cas de la mutuelle des PTT, 
qui devrait avoir gain de cause. 
En revanche, le gouvernement 
refuse encore d'accorder le 
droit de rembourser à 100 % 
aux mutuelles qui en feraient 
la demande à l'avenir. 

Ce résultat est un premier 
succès incontestable à mettre 
au crédit de l'action des tra-
vailleurs et des mutualistes. Il 
doit permettre de continuer 
la lutte pour faire retirer pour 
de bon le décret — qui existe 
toujours — et reconquérir les 
libertés mutualistes. 

NÉCROLOGIE 
C'est avec tristesse que nous 

avons appris la mort de notre am! 
Jeoques Devulder, secrétaire de 
la section CF:I/T. de Loos Arrêt. 

Jacques est décédé à la suite 
d'un accident de la circulation sur-
venu le 20 août 1980, il avait 
42 ans. 

A sa veuve et à ses six en-
fants, nous renouvelons nos sin-
cères condoléances. 

MISE AU POINT 
Dans le dernier numéro de son journal, le secrétaire 

général de la C.F.T.C. a trouvé un sujet à la hauteur de 
ses talents, en se livrant contre nous à des attaques qu'il 
a voulues méchantes. Ce ne sont en réalité que des diva-
gations indignes d'un syndicaliste ayant des responsabilités 
nationales. 

Il n'entre pas dans nos intentions de poursuivre une 
polémique placée à un niveau aussi bas. Cependant, pour 
clarifier notre position à propos des divergences profondes 
qui séparent les deux secrétaires généraux de cette orga-
nisation, à savoir l'ancien et le nouveau, nous tenons à 
préciser qu'à la C.F.D.T. nous n'avons pas pris parti et 
nous n'avons pas à le faire. Maurice Pinault nous a demandé 
l'hospitalité des colonnes du « Réveil pénitentiaire C.F.D.T. a, 
nous la lui avons accordée. Cela étant fait, les camarades 
C.F.T.C. connaissent les deux versions de cette affaire et 
c'est donc à eux, à eux seuls de juger. 

P. L. 

4 	 RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

LA MÉDAILLE PÉNITENTIAIRE Par décret en date du 13 juil-
let 1980, la médaille pénitentiaire 
est conférée à: 

Mlle Andrée Assenat, greffier 
en chef à la Cour de cassation. 

M. Joêl Bertrand, professeur de 
l'Education nationale, conseiller 
en formation continue à l'Acadé-
mie de Clermont-Ferrand. 

M. Alain Bidou, sous-préfet, se-
crétaire général du Vaucluse. 

M. Michel Blery, directeur de 
fabrication des Etablissements 
Bréa, concessionnaire au centre 
de détention de Caen. 

Mlle Chantai de Boishoissel, 
fonctionnaire de chancellerie en 
poste à l'ambassade de France à 
Bangkok. 

M. Claude Castel, substitut du 
procureur de la République près 
le tribunal de grande Instance de 
Paris. 

M. Pierre Challan-Belval, ancien 
délégué chargé du travail pénal 
pour la Direction régionale des 
services pénitentiaires de Paris. 

M. Philippe Chemithe, MA.C.J., 
chef du service des études, de 
la documentation et des statisti-
ques à la direction de l'adminis-
tration pénitentiaire. 

M. Bruno Cheramy, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat, char-
gé de mission auprès de M. le 
garde des Sceaux. 

M. Renaud Denoix de Saint-
Marc, directeur des affaires civi-
les et du sceau. 

M. Georges Dullin, avocat gé-
néral à la Cour de cassation. 

M. Guy Dussert, avocat général 
à la Cour de cassation. 

M. Alain Foulquie, substitut du 
procureur de la République près 
le tribunal de grande Instance de 
Paris. 

M. Jean Gaillard, chef de l'an-
tenne régionale de l'équipement 
du SAG.E. à Rennes. 

Mme Andrée Gervais de La-
fond, conseiller référendaire à la 
Cour de cassation. 

M. Jean Guyot, président du 
tribunal de grande Instance de 
Chiions-sur-Marne. 

M. Fabrice Jacomet, MA.C.J., 
chef du bureau de l'individualisa-
tion des régimes de détention à 
la direction de l'administration pé-
nitentiaire. 

M, René Jardilller, premier 
substitut du procureur de la Ré-
publique près le tribunal de gran-
de Instance de Paris. 

Mme Denise Lionnait, vice-pré 
sident au tribunal de grande ins-
tance de Chartres, chargé de l'ap-
plication des peines. 

M. Etienne Liotard, vice-prési-
dent au tribunal de grande ins-
tance de Metz, chargé de l'appli-
cation des peines. 

M. Pierre Louise, substitut au 
service de documentation et d'étu-
des à la Cour de cassation. 

M. Maurice Mallat, conseiller à 
la cour d'appel de Rennes. 

M. Claude Maulat, concession-
naire de main-d'oeuvre pénale. 

M. Jean Michaud, directeur des 
services judiciaires. 

M. Jean Oliveres, procureur de 
la République près le tribunal de 
grande Instance de Nimes. 

M. Lucien Parmi, procureur de 
la République près le tribunal de 
grande instance d'Avignon. 

M. Hervé Pelletier, magistrat, 
conseiller technique au cabinet 
du secrétaire d'Etat auprès du 
garde des Sceaux. 

M. Jean-Pierre Pensa, préfet du 
Vaucluse. 

M. André Prunet-Foch, ancien 
viguier français en Principauté 
d'Andorre. 

M. Henri Saludo, avocat géné-
ral à la cour d'appel de Paris. 

M. Louis Serrault, contremaître 
aux Etablissements Brée, conces-
sionnaire au centre de détention 
de Caen. 

Par arrêté du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, en date 
du 10 juillet 1980, la médaille pé-
nitentiaire est conférée pour longs 
et loyaux services à compter du 
14 juillet 1980 à : 

M. Lucien Adam, premier sur-
veillant aux prisons de Fresnes. 

M. Georges Alcayde, surveillant 
chef au centre de détention de 
Mauzac. 

Mme Marguerite Alvernhe, sur. 
veillante principale à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

M. Alphonse Arthuls. surveil-
lant principal au centre péniten-
tiaire de Clairvaux. 

M. Georges Attall, surveillant 
principal aux prisons de Fresnes. 

M. Raymond Balestrieri, surveil-
lant principal aux prisons des 
Baumettes, à Marseille. 

M. Charles Barbolosi, survel • 
lent chef aux prisons de Fresne . 

M. René Begeot, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Nancy. 

M. Robert Berchotteau, surveil-
lant principal à la maison centrale 
de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Claude Bigand, chef de mai-
son d'arrêt à la maison d'arrêt de 
Coutances. 

M. Roger Bourgeat, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Valence. 

M. Eugène Brouaux, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Metz-Cambout. 

M. José Cardena, chef de mai-
son d'arrêt à la maison d'arrêt de 
Perpignan. 

M. Marcel Caudoux, surveillant 
principal du centre de détention 
de Loos. 

M. Noël Cervoni, surveillant 
principal au centre d'observation 
de Château-Thierry. 

M. Eugène Daix, premier sur-
veillant à la maison d'arrêt de 
Loos. 

M. Jean Deegan, chef de mai-
son d'arrêt à la maison d'arrêt de 
Saint-Orner. 

M. Séraphin de Haro, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Pau. 

Mme Armande Denu, surveil-
lante principale au centre de réa-
daptation de Haguenau. 

M. Raymond Devillers, surveil-
lant principal aux prisons de 
Rouen. 

M. Georges Doucet. surveillant 
principal au centre de détention 
de Caen. 

M. Jean Favreau, surveillant 
principal à la maison centrale de 
Saint-Martin-de-Ré. 

M. Paul Fenech, surveillant 
principal aux prisons de Lyon. 

M. Sauveur Fernandez, surveil-
lant principal au centre de déten-
tion de Muret. 

M. Joseph Florin, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Toulouse. 

M. Marcel Foucaud, premier 
surveillant à la maison centrale de 
Saint-Martin-de-Ré. 

M. Henri Frenna, surveillent 
principal eux prisons des Baumet-
tes; à Marseille. 

M. Marcel Gimenez, surveillant 
principal à la maison d'arrêt d'Avi-
gnon. 

M. Antoine Giraud, surveillant 
principal au centre de détention 
de Mulhouse. 

M. François Grazietti, premier 
surveillant aux prisons de Fres-
nes. 

M. Robert Izambart, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Bordeaux-Gradignan. 

M. Aimé Joos, surveillant prin-
cipal à la maison d'arrêt de Chau-
mont. 

M. Pierre Lacoux, chef de mai-
son d'arrêt à la maison d'arrêt de 
Saint-Quentin. 

M. Georges, Clément Lahaie, 
surveillant principal à la maison 
d'arrêt de Nantes. 

M. Jean Landriot, chef de mai-
son d'arrêt à la maison d'arrêt de 
Lons-le-Saunier. 

M. Marcel Legodec, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Tarbes. 

M. Etienne Lirzin, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Quimper. 

M. Pierre Maestrall, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Caen. 

M. Roland Martinez-Ramos, sur-
veillant principal à la maison d'ar-
rêt de Brive. 

M. Robert Mas, premier surveil-
lant à la maison d'arrêt de Tou. 
Ion. 

Mme Suzanne Michell, surveil-
lante principale à la maison d'ar-
rêt de la Santé. 

M. Ferdinand Molette, surveil-
lant chef au centre de détention 
d'Eysses. 

M. Raymond Marand, surveil-
lant principal à la maison centrale 
de Fort-de-France (Martinique). 

M. René Moser, premier surveil-
lant au centre de détention de 
Mulhouse. 

M. Ernest Navarro, surveillant 
principal aux prisons des Bau-
mettes, à Marseille. 

M. Vincent Pappalardo, surveil-
lant principal aux prisons des Bau-
mettes, à Marseille. 

M. Roland Fausset, surveillant 
chef à la maison d'arrêt de la 
Santé. 

M. Yves Percées, surveillant 
chef à la maison d'arrêt de Nîmes. 

M. Raymond Phalippon, surveil-
lant principal aux prisons de Lyon. 

Mme Berthe Pusateri, surveil-
lante principale. 

M. Pierre Ripoli, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Chalon-sur-Saône. 

M. Emmanuel Rizo, surveillant 
principal à la maison d'arrêt de 
Toulon. 

M. René Rodriguez, premier sur-
veillant à l'école nationale d'admi-
nistration pénitentiaire. 

M. Adrien Roumagnac, surveil-
lant principal à la maison d'arrêt 
de Poitiers. 

M. Lucien Rusch, surveillant 
principal à la maison centrale 
d'Ensishelm. 

M. Jean-Pierre Schneider, sur-
veillant principal à la maison de 
correction de Strasbourg. 

M. Jean-Baptiste Seronde, sur-
veillant principal au centre de dé-
tention de Riom. 

M. Albert Vaysettes, surveil-
lant principal à la maison cen-
trale de Nîmes. 

Par arrêté du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, en date 
du 10 juillet 1980, la médaille pé-
nitentiaire est conférée pour longs 
et loyaux services à : 

M. Michel Begey, chirurgien 
dentiste au centre sanitaire de 
Liancourt. 

M. André Beuchey, ancien sur-
veillant principal du centre de for-
mation professionnelle d'Ecrou-
ves. 

M. Emile Blanc, directeur du  

centre scolaire des prisons des 
Baumettes. à Marseille. 

M. Ferréol Bolo, ancien visiteur 
de prison à la maison d'arrêt de 
Nantes. 

M. Robert Brochard, ancien sur-
veillant principal au centre de dé-
tention d'Eysses. 

Mme Yvonne Chalons, commis 
à la direction régionale de Ren-
nes. 

Mme Andrée Chevartzmann, In-
firmière, Croix-Rouge française, à 
la maison d'arrêt de la Santé. 

Mme Louise Cler, assistante 
sociale contractuelle au comité de 
probation et d'assistance aux libé-
rés et à la maison d'arrêt de 
Bayonne. 

M. Eugène Darque, délégué bé-
névole au comité de probation et 
d'assistance aux libérés de Bor-
deaux. 

M. Jacques Heynard, pharma-
cien au centre de détention de 
Mauzac. 

M. Georges Lloret, attaché d'ad-
ministration et d'intendance à la 
maison d'arrêt de le Santé. 

M. Bernard Martin, sous-direc-
teur au centre pénitentiaire de 
Fleury-Mérogis. 

Mlle Angèle Orsini. visiteuse 
de prison à la maison d'arrêt de 
Bastia. 

Mlle Marie-Claude Prullières, 
visiteuse de prison aux prisons 
de Lyon. 

M. Louis Putf in, aumônier catho-
lique au centre sanitaire de Lien-
court. 

M. Henri Rejenet, instituteur à 
la maison d'arrêt de Chalon-sur-
Saône. 

Mme Catherine Riolacci, vari-
typiste aux prisons des Baumet-
tes, à Marseille. 

M. Francis Simon, abbé-doyen 
de Lalinde, aumônier du centre 
de détention de Mauzac. 

M. Louis Taesch, Instructeur 
technique au centre de détention 
d'CErmingen. 

M. André Vauquiez, visiteur de 
prison au centre de détention de 
Loos. 

M. Jean-Marie Wetta, médecin 
psychiatre au centre pénitentiaire 
d'Haguenau. 

ZOOLOGIE SYNDICALE... 
... A LA MANIÈRE DE LA FONTAINE 

Après les rats de F.O., voici venus les crapauds de 
la C.F.T.C. Si cela continue, notre organisation va devoir 
s'affilier à S.O.S. Animaux. 

Si La Fontaine était à la C.F.D.T., voilà ce qu'il 
aurait pu écrire : 
Un jour, un roitelet, sentant sa fin prochaine, 
Fit venir ses laquets, leur parla sans témoin. 
Gardez-vous, leur dit-il, de rater le virage, 
D'écouter les sirènes, de solder l'héritage, 
Un trésor est caché dedans. 
Méfiez-vous des ratons, ignorez les crapauds, 
Crachez si vous voulez, prostituez-vous s'il le faut ; 
Pourfendez, attaquez, et même calomniez, 
C'est à ce prix bien sûr que vous arriverez. 
Prenez-moi pour exemple, Apollon des bureaux 
D'un ministère complice où il faut être F.O. 
Quand nos gentils brigands sortent de nos prisons, 
Moi aussi, je m'en vais mais chargé de mission. 
Au moment où je pars, dans une régionale, 
Continuez le travail de sape et de mépris. 
Le moment est venu d'oublier mes écrits, 
En tant que régional, vive l'union syndicale. 
Moralité : Quelle que soit la soupière, il faut toujours un 
couvercle. 

J. DAGUERRE. 



Notre congrès national 
à Hérouville-Saint-Clair 

Pour la deuxième fois, les délégués C.F.D.T. se sont retrouvés en congrès à Hé-
rouville-Saint-Clair, près de Caen. 

Le centre d'accueil et de rencontres ayant été expérimenté et répondant aux cri-
tères retenus pour travailler et se reposer dans de bonnes conditions, il n'a pas paru 
indispensable de rechercher un autre endroit. Le 8 octobre 1980, les camarades de tous 
les coins de l'hexagone ont mis le cap sur Caen. Cette année les dieux de la météoro-
logie n'étaient pas avec nous, mais qu'importe, chacun savait qu'il venait pour travailler 
et non pour faire du tourisme. 

Après la petite installation habituelle dans les studios, opération devenue de rou-
tine pour les uns et de découverte pour les autres, dès le repas du soir l'ambiance tra-
ditionnelle s'ébauchait, elle devait prendre sa vitesse de croisière dès le lendemain 
pour aller sans à-coup jusqu'à la clôture du samedi. 

Le jeudi 9 octobre, à neuf heures précises, les congressistes étaient en place 
dans la grande salle du centre attendant l'ouverture. C'est au camarade Jean-Pierre LA-
VAL, membre du bureau central sortant, qu'incombait la tâche ardue de présider toute 
cette première journée du 45" congrès. 

M demanderait le prolongement du service de l'après-midi, 
auquel cas ils ont fait fausse route. En effet, nos congres- !'à 
sistes se sont prononcés sans ambiguité . sur ce point pré- e cis : « Il n'est pas question de changer les horaires pour il 

0', apporter des satisfactions nouvelles à nos « garçons », ce e qui aggraverait encore un peu plus nos conditions de vie 
familiale ». Je dirai une fois de plus dans cette affaire, qu'il M 

?,4i faut constater et regretter l'absence de concertation des 
représentants du personnel sur une question qui touche M 
à la sécurité et aux conditions de travail. 

En ce qui concerne les avantages salariaux et de k1 
si carrière relevant de la poursuite de la parité police, il faut iji e bien reconnaître que c'est l'impasse. Le congrès se devait M 

de représenter ses revendications « alimentaires » tout en 'M 
ayant conscience que le budget était fait et qu'il ne compor- 
tait pour 1981 aucune amélioration pécuniaire notable. 

Il est à craindre que la stagnation qui a été le lot des 
pénitentiaires pendant de longues années, nous soit de nou fi - 
veau imposée, si nous n'y prenons garde. Pour empêcher M.  e cet enlisement, il convient de militer, même si parfois nous 

ki avons l'impression de « remettre cent fois l'ouvrage sur le ki 
M métier Mais nos chances de réussite seront d'autant plus M.  
M grandes que nous aurons su nous unir pour être plus forts. il 
0 A la C.F.D.T. pénitentiaire nous ne négligerons rien pour 
M parvenir à la plus large unité d'action possible. Nous en M 
M apportons la preuve par notre soutien pour le scrutin aux 'KI 
à élections administratives paritaires du personnel de &me- M 
kr tion, en épaulant la « Liste d'union pour la défense du per-

!.-5.  sonnet de direction ». C'est une première démonstration, 
mals nous sommes en droit de penser qu'elle sera suivie 

K%> de plusieurs autres. Que ceux qui ont toujours miser sur la 
discorde des syndicats pénitentiaires y prennent garde. Dé- 
sunis nous sommes faibles, mais unis nous pouvons être 
forts et le prouver si les circonstances nous y obligent. 

efflaariearerareainaireagreaffleWa!a!!!areaeZaaaae'airererereeiNagainaaMEM 

En cette veille de fin d'année, il m'a paru important 
de préciser de quelle manière nous envisageons l'avenir. 
C'est avec sérénité et confiance en nous que nous allons 
aborder 1981, puisse notre désir d'efficacité être partagé par 
le plus grand nombre de pénitentiaires. C'est le voeu que je 
forme au seuil de cette nouvelle année. 

Le Bureau Central adresse ses 

vœux de bonne et heureuse année 

à tous les adhérents et sympathi-

sants, ainsi qu'à leur famille. 
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PREMIÈRE SÉANCE 

Discours d'ouverture 
«Chers camarades, 
«Tai l'honneur et le plaisir 

d'ouvrir les assises nationales 
du Syndicat autonome des Per-
sonnels pénitentiaires affilié 
à la C.F.D.T.». 

«Ce 45° congrès, qui se dé-
roule pour la deuxième fois 
dans cette belle ville de Caen, 
au coeur de la Normandie si 
chaleureuse et riche en histoi-
re, où je vous souhaite à tou-
tes et à 'tous la bienvenue. 
Puisse votre séjour dans ce 
centre de rencontres interna. 
tionales 	d'Hérouville- Saint - 
Clair être des plus construc-
tifs pour l'avenir de notre or-
ganisation syndicale C.F.D.T. 
et de l'ensemble de la corpora-
tion». 

«Ce congrès revêt une im-
portance toute particulière à 
plusieurs titres. En effet, il va 
nous permettre de faire le bi-
lan de ces deux dernières an-
nées ainsi que l'analyse du 
travail qui a été accompli par 
nos instances nationales et des 
multiples interventions à tous 
les niveaux que notre syndicat 
a été appelé à conduire pour 
la défense de notre corpora-
tion ». 

« Nous aurons à renouveler 
au cours de ces assises na-
tionales, le secrétaire général, 
puis les membres de la Com-
mission exécutive désignés 
pour mener à bien les réso-
lutions prises ici même ». 

«Toutefois, avant d'aller 
plus loin dans ma modeste 
allocution de bienvenue, je ne 
peux hélas, manquer de vous 
faire part de la perte cruelle 
de nos camarades disparus de-
puis notre dernier congrès : 
Marcel Delmas, secrétaire de 
la section de Remiremont ; 
Jacques Devulder, secrétaire 
de la section de Loos Arrêt ; 
Maryvonne et Marcel Le 
Gruiec, de la section de Ren-
nes, encore parmi nous ici mê-
me, il y a deux ans. A la mé-
moire de nos collègues et amis 
disparus, je vous demande une 
minute de silence. Merci». 

«Je tiens tout particulière-
ment à m'adresser aux jeunes 
militants C.F.D.T., qui partici-
pent pour la première fois à 
notre congrès, pour leur dire 
qu'ils sont ici chez eux, que 
tous peuvent être fiers d'ap-
partenir à la grande famille des 
personnels pénitentiaires C.F. 
D.T., que leur participation et 
leurs interventions sont sou-
haitables, je dirais même né-
cessaires, qu'ils n'hésitent pas 
à prendre la parole, car ils 
sont les interprètes des sec-
tions qui les ont mandatées 
pour ces assises ». 

«Permettez-moi d'évoquer 
brièvement nos principales lut-
tes suivies parfois de succès. 
Si nous avons obtenu en par-
tie da parité police, cela n'a 
pas été sans difficulté, car le 
chemin vers la parité totale 
avec nos homologues de la Po-
lice nationale est loin d'être 
achevé, des obstacles sont nom-
breux sur celui-ci, il faut que 
vous sachiez qu'avant d'en ar-
river au résultat que nous en-
registrons aujourd'hui, il a fal-
lu mener de longues et dures 
luttes syndicales où se trou-
vait en première digne, l'orga-
nisation syndicale à la quelle 
vous appartenez; la C.F.D.T. 
Cette lutte que nos aînés ont 
menée, il ne faut pas la relâ-
cher en aucun cas, :I reste beau-
coup à faire, notamment da 
bonification du cinquième, si 
chère au coeur des fonction- 

naires de l'administration pé-
nitentiaire et qui est loin 
d'être acquise comme certains 
voudraient le faire croire ». 

«L'indemnité de sujétions 
spéciales en équivalence avec 
celle de la police reste égale-
ment à obtenir ». 

« De même, le renfort en 
personnel de tous corps et 
grades est loin d'être satisfai-
sant pour faire face aux tâ-
ches qui sont en constante 
augmentation ». 

«D'autres catégories de per-
sonnel ont des revendications 
qui leur sont propres, je pen-
se en particulier au personnel 
administratif et au personnel 
technique qui se voient oppo-
ser un refus périodique à leurs 
demandes ». 

«Je me garderai bien d'ou-
blier nos camarades du per-
sonnel de direction, qui ont 
rejoint la C.F.D.T. en 1979, et 
je les salue au passage. Leur 
adhésion massive auprès de 
notre organisaiton syndicale 
est la démonstration même de 
l'audience que recueille notre 
syndicat libre travaillant pour 
l'avenir et le bien être de la 
fonction pénitentiaire ». 

«Tous ces camarades qui 
ont rejoint nos rangs en si 
grand nombre ont compris le 
vrai sens de notre lutte syn- 

(suite page 2) 

Tour d'horizon 
,e 	Au moment où paraît notre quatrième et dernier jour- 

nal de l'année, il me semble intéressant de faire le point sur 
nos activités syndicales et sur nos perspectives à plus ou 

M moins long terme. 

e! 	La dominante, cette année, pour nous C.F.D.T. a été 
sans conteste notre Congrès national d'octobre, dont les 

a débats sont largement exposés dans ces colonnes. De ces 
0.  travaux, nous pouvons faire les uns et les autres un cer- 
e tain nombre de constatations. Pour ma part, j'ai surtout cal- e servé et apprécié la participation d'une majorité de jeunes 

délégués, représentant toutes les catégories de personnel, 
ei y compris celle de direction, ce qui est sans précédent dans 
e notre syndicat. Onze motions ont été élaborées ; deux n'ont 
e pas le caractère traditionnel, mais j'y vois là une prise de 
e conscience des répercussions de la décision politique sur 
M le travail quotidien du pénitentiaire. Je veux parler du 
M projet de loi «sécurité et liberté ». Quant à la seconde, elle 
ag n'a été, je le reconnais bien volontiers, que la confirma- 

tion de ce qui avait été dit par bien d'autres organisations, 
a dans les jours qui ont suivi l'attentat raciste que chacun a 

.‘ reprouvé. 
Les autres questions sont de caractère purement pro- 

fessionnel, elles ne changent guère hélas par rapport aux 
2s motions du congrès précédent. Les problèmes posés en 1978 

n'ont pratiquement pas trouvé de solution en 1980. Pour 
M ne prendre qu'un exemple, les conditions de travail sont 

a encore mauvaises dans trop d'endroits. L'inquiétude du 
e personnel de surveillante est réapparue avec la note du 15 
e septembre 1980 prévoyant le décalage de l'horaire des re- m. pas des détenus. Nos camarades sont obligés de se livrer 
e à une véritable course contre la montre pour parvenir à 
e fermer les maisons d'arrêt à 19 heures. Le travail dans la 
el précipitation n'a jamais donné de bons résultats, aussi il 
e est à craindre un jour ou l'autre que nous ayions à payer 
al cette hâte. Les magistrats bien intentionnés qui ont rédigé 
e  une pareille note n'ont sûrement pas pensé à ses conséquen-
t; ces, ou bien alors, ils ont espéré par avance que le personnel 
à.  



Le camarade Jean-Pierre LAVAL procède à d'ouverture du congrès. 
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dicale indépendante du pou-
voir des partis politiques, phi-
losopfiques ou religieux, mal-
gré ce que certains tentent 
à tout prix de faire croire. 
Pour ceux-là, la démagogie, les 
insultes de toutes sortes qui 
font la une d'une certaine pres-
se syndicale (si on peut appe 
ler cela une presse syndicale), 
prouvent encore une fois, que 
nous gênons certains arrivis-
tes en quête de promotions et 
d'honneurs, se servant du syn-
dicat à des fins personnelles, 
Mais ces fossoyeurs de la cau-
se pénitentiaire qui servent 
l'administration au détriment 
des personnels ne doivent a 
aucun prix triompher», 

«Oui, camarades, comme 
vous le voyez, la lutte syndi 
cale est dure et semée d'em-
bûches, c'est pourquoi je vous 
adresse à tous un appel pres-
sant à l'unité et à la mobili-
sation, anciens et jeunes, au 
coude à coude plus que je-
mais, unis dans le travail qui 

« Mes chers camarades, 

«Pour la 45° fois, notre or-
ganisation va tenir ses assises 
nationales. Ce chiffre paraît 
impressionnant certes, mais à 
la vérité depuis 1919, que nous 
existons, cela fait relativement 
peu d'assemblées de ce gen-
re ». 

Depuis que nous sommes 
affiliés à la C.F.D.T., ce qui 
remonte à 12 ans, nous tenons 
à respecter le rythme des con-
grès, qui intervient comme 
vous le savez tous les deux 
ans. Cette périodicité assez 
rapprochée n'est pas sans po-
ser quelques problèmes : pro-
blèmes financiers, de prépara-
tion, d'organisation, de suivi 
du congrès, etc. Mais je pen-
se néanmoins qu'il est souhai-
table de maintenir ce principe 
qui constitue à mon sens le 
meilleur moyen d'échanger 
nos impressions, nos informa-
tions et de faire le point non 
seulement sur les deux an-
nées passées, mais aussi de dé-
finir la politique du syndicat 
pour les années à venir. C'est 
ce que nous allons essayer de 
faire tous ensemble, dans un 
climat de camaraderie, em-
preint de bons sens, de ré- 
flexion, 	d'objectivité. 	Pour 
ma part, je ne doute pas 
du sérieux de ce 45° congrès 
national, et je ne voudrais 
Pas douter de votre attache-
ment et de votre fidélité à 
l'organisation que nous repré 
sentant aujourd'hui à l'occa-
sion de ce rassemblement des 
militants de toutes nos sec-
tions ». 

i Au nom du Bureau central 
et de la Commission exécutive,  

reste à accomplir pour • les 
personnels pénitentiaires». 

« J'en termine, en vous re-
merciant d'avoir bien voulu 
m'écouter avec attention. En-
core une fois, je vous souhaite 
un bon congrès à tous, que 
par le travail sérieux et dyna-
mique que vous aurez effectué 
puisse sortir encore plus fort 
et plus déterminé que jamais 
le Syndicat C.F.D.T. des Per-
sonnels pénitentiaires. Vive la 
C.F.D.T.». 

Applaudissements. 

Le président Laval procède 
ensuite à l'appel des congres-
sistes dans un double but, ce-
lui de faire le point et de pré-
senter tes délégués, ce qui est 
indispensable pour les nou-
veaux, particulièrement nom-
breux cette année. 

Donnant la parole au secré-
taire général, te président in-
vite celui-ci à exposer le rap-
port moral présenté au nom 
du Bureau central et de la 
Commission exécutive. 

j'ai l'honneur de vous présen 
ter mon 6° rapport moral d'ac-
tivité et d'orientations », 

«Avant d'entrer dans le vif 
du sujet, je vous renouvelle 
mes souhaits de bienvenue 
dans ce Centre d'accueil « Nou-
val Horizon» que certains 
d'entre nous connaissent bien. 
Aux anciens, aux jeunes, aux 
nouveaux délégués, je souhai-
te que ces trois jours leur per-
mettent de constater ou de vé-
rifier à nouveau que nous som-
mes une véritable équipe de 
syndicalistes authentiques. Nos 
travaux de concertation et de 
décisions reflètent l'image des 
aspirations des personnels pé-
nitentiaires, sans distinction 
de catégories ou de grades. 
Nous sommes des militants au 
service de tous les agens pé-
nitentiaires et pour ceux dont 
les convictions ne seraient pas 
suffisamment ancrées, je leur 
dis calmement, mais ferme-
ment, que nulle part ailleurs 
ils ne trouveront une ambian-
ce et un état d'esprit équiva-
lents à ceux qui règnent dans 
nos rangs ». 

«Deux années se sont écou-
lées (presque jour pour jour) 
depuis notre précédent con-
grès. Si j'en crois les partici-
pants et aussi certaines per-
sonnes touchant de près les 
problèmes de notre adminis-
tration, il paraît que ce fut 
un grand congrès. A telle en-
seigne que même nos « parte-
naires » d'un autre syndicat 
s'y sont référés. Mais faisons 
preuve de modestie en disant 
simplement qu'en 1978, nous 
avions bien travaillé ». 

«Nous avions en effet trai- 

té en profondeur toutes les 
questions intéressant la pro-
fession et des professionnels 
pénitentiaires que nous som-
mes. Comme vous le savez, 
nos travaux ont été communi-
qués d'abord d la presse ré-
gionale (pas très copieuse, il 
est vrai) puis, ce qui est pri-
mordial, au directeur de notre 
administration ». 

«Dans ce même temps, nous 
avons lancé une campagne 
d'intervention auprès de tous 
les parlementaires afin de les 
sensibiliser avant le vote du 
budget de la Justice 1979:: 
opération que nous avons d'ail-
leurs renouvelée pour le bud-
get 1980 ». 

« La relance aux pallemen-
taires, nous y reviendrons. De-
vons-nous la refaire cette an-
née? Nous savons qu'une ma-
jorité des élus des deux cham-
bres fait partie d'une certaine 
majorité, ce qui comporte im-
manquablement la finalité que 
nous connaissons par avan- 

« J'ai relu notre résolution 
générale du congrès 1978 avec 
intérêt et je vous en rappelle 
les grandes lignes : 

« — Accord de 1a C.F.D.T. 
pénitentiaire sur les réformes 
en cours d'application en mi-
lieu carcéral, mais à la condi-
tion que tous les moyens ap-
oral:niés nous soient donnés », 

— Avis favorable sur l'élar-
gissement des attributions des 
fonctions pénitentiaires et no-
tamment des membres du 
P.S.» 

— Amélioration des condi-
tions de travail, en procédant 
à un inventaire des besoins 
par établissement et ce, avec 
la participation des représen-
tants syndicaux ». 

— Réalisation de la parité 
police sous toutes ses formes 
et à tous les niveaux ». 

— Recrutement 	sélec- 
tif et formation initiale plus 
longue et plus complète. Dé-
veloppement de la formation 
continue, avec une mention 
particulière pour les relations 
humaines entre supérieurs et 
subordonnés ». 

— Respect intégral des 
droits syndicaux et dénoncia-
tion de la répresion syndica-
le». 

« — Amélioration du fonc-
tionnement des CAP.», 

«C'est donc sur ces princi-
pales revendications que nos 
actions ont porté pendant les 
deux années qui viennent de 
s'écouler ; actions qui ont été 
menées par le sécrétaire gé-
néral et les représentants na-
tionaux bien sûr, mais égale-
ment par les secrétaires de 
section et tous les camarades 
qui militent au sein de la C.F. 
D.T. ce qui, je Je redis au pas-
sage ,démontre encore une 
fois que le syndicalisme est 
bien un travail d'équipe et non 
l'action de quelques uns ». 

« Alors, me direz-vous, en 
quel domaine nos efforts ont-
ils été couronnés de succès? 
A cela, je réponds que nous 
sommes en congrès pour que 
vous exprimiez votre senti-
ment sur chaque problème 
soulevé en 1978, mais d'ores et 
déjà ,sachant comment les 
choses se passent dans les éta-
blissements, connaissant vos 
réactions au plan des rémuné-
rations et des conditions de 
travail notamment je puis dé-
clarer que peu de progrès ont 
été réalisés : 

— Au plan des indemnités 
et des carrières, pratiquement 
rien n'a 'évolué depuis deux 
ans. Ce ne sont pas, je pense, 
les petites revalorisations de 
primes du P.A. et d'infime ma-
joration de la prime de nuit 
du P.S. qui peuvent être consi-
dérées comme l'aboutissement 
logique de la parité intégrale 
police. J'ouvre une parenthèse 
en parlant des indemnités pour 
voies rappeler que l'adminis-
tration s'est livrée à une ten- 

tative de suppression de l'1.S. 
S. aux agents malades. Notre 
organisation s'est élevée avec 
véhémence contre ce projet 
(C.T.P.C. du 12 décembre 
1978) ». 

«Quant à la bonification du 
cinquième, certes on en par-
le, on en reparle un peu plus 
sérieusement qu'autrefois, ce-
la est vrai, mais la concrétisa-
tion ne semble pas pour de-
main, si j'en crois M. Dablanc 
lui-même». 

« — Au plan des conditions 
de travail, sujet que vous se-
rez à même de traiter dans 
vos interventions, je le sais, 
je constate souvent à la lec-
ture de votre courrier, en vi-
sitant les établissements éga-
lement, que nous sommes 
loin de la situation normale 
à laquelle aspirent nos cama-
rades », 

«Pour endiguer les heures 
supplémentaires, on a suppri-
mé les postes, occasionnant 
ainsi non seulement un sur-
croît de travail, mais aussi 
une sécurité plus réduite ». 

« L'administration a d'autre 
part, généralisé (ou presque) 
le système de nuit en trois 
quarts de service, ce qui ne 
laisse pratiquement aucun re-
pos sur les douze heures de 
service ». 

« Des créations de postes 
ont été opérées pour poursui-
vre l'application des réformes, 
lesquelles il est bon de le pré-
ciser ont reçu notre agrément, 
mais à la condition que les 
moyens en hommes nous 
soient fournis, ce qui n'est pas 
toujours le cas, surtout dans 
les maisons d'arrêt , 

« Sans vouloir nous livrer à 
une démagogie qui serait fa-
cile, nous pouvons dire que 
dans certains endroits des con-
ditions de travail se sont dé 
tériorées au dieu de s'amélio-
rer ». 

«Je pense que le congrès 
devra mettre un accent tout 
particulier sur les conditions 
de travail du personnel, mais 
aussi sur la réduction progres-
sive du temps de trame La 
C.F.D.T. a, au niveau confédé-
ral, ouvert la voie des négo-
ciations sur cet important pro-
blème. Nous devons suivre 
avec une grande attention le 
déroulement des pourparlers 
en cours, le secteur public, 
comme le secteur privé est in-
téressé à la réduction du temps 
de nava pour parvenir ra-
pidement aux 35 heures heb-
domadaires. A cet égard, je 
rappelle que cette revendica-
tion a été émise par notre or 
gantsation syndiewle péniten-
tiaire, dès le 7 août 1974, au-
près de Mme le Secrétaire 
d'Etat à la condition péniten-
tiaire». 

« J'en arrive aux droits syn-
dicaux, où sur ce point, quel-
ques progrès ont été faits. 
Deux notes du directeur de 
l'A.P. ont rappelé aux direc-
tions le respect des droits 
syndicaux, notamment à pro-
pos des panneaux d'affichage 
et des dispenses de service. Il 
nous appartient de veiller à la 
stricte application des instruc-
tions du Premier ministre du 
14 septembre 1970 et des cir-
culaires de notre direction qui 
traitent de cet important pro-
blème. Car, ne l'oublions pas, 
sans respect des droits syndi-
caux, sans reconnaissance of-
ficielle de notre existence et 
de notre raison d'intervenir 
dans tout ce qui concerne le 
personnel, nous ne pourrions 
rien faire de valable ». 

«Oui, je suis obligé d'insis-
ter encore une fois sur nos 
droits syndi,aur, d'ailleurs 
lors de la dernière audience 
du directeur de l'A.P., nous 
avonsété aussi amenés à citer 
des établissements où la con-
currence syndicale n'est pas 
admise, où les dés sont pipés. 
A cet égard, nous parlerons 
certes de PE.N.A.P., mais il 
existe aussi des maisons où le  

fait d'être syndiqué C.F.D.T. 
est considéré comme une ta-
re ». 

«Si notre intervention ne 
comportait pas les suites ob-
jectives que nous sommes en 
droit d'en attendre, il faudrait 
passer à un autre stade d'in-
tervention, et là, je pense que 
la confédération devrait avoir 
son mot à dire et pourquoi ne 
te dirait-elle pas au minis-
tre?». 

«Dans cette brève énuméra-
tion, il me paraît indispensa-
ble de m'arrêter quelques ins-
tants sur un projet qui fait ac-
tuellement couler beaucoup 
d'encre et qui est l'objet de 
nombreuses protestations, voi-
re même de manifestations. Il 
s'agit, vous Pavez deviné, du 
projet de loi «sécurité et liber-
té» présenté par notre minis-
tre». 

«Les organisations syndica-
les pénitentiaires ont été invi-
tées à donner leur point de 
vue. Notre bureau central à 
pris position le 3 juin 1980. 
Je dois dire que si nous 
n'avons pas systématiquement 
rejeté l'ensemble de 42 réfor-
me du Code pénal, nous avons 
néanmoins émis des réserves 
Sur plusieurs points qui tou-
chent particulièrement notre 
administration ». 

«11 vous appartient de vous 
prononcer sur notre prise de 
position et d'y apporter éven-
tuellement vos observations ». 

« Sans vouloir analyser dans 
le rapport moral, toutes les 
questions qui ont fait l'objet 
de la poursuite de nos efforts 
depuis deur  ans, vous pourriez 
en effet me reprocher de pro 
céder à une redite, cela est 
vrai, les circulaires, les jour-
naux vous ont communiqué 
en leur temps toutes les infor-
mations découlant des audien-
ces (auprès du Garde des 
Sceaux et du directeur de 
l'A.P.) des Comités techniques 
paritaires centraux, du Conseil 
supérieur, etc., je voudrais 
qu'en même vous dire que si 
les choses ne vont pas tou-
jours aussi bien et aussi vite 
que nous le souhaitons, ce 
n'est pas par insuffisance d'in-
tervention, ce n'est pas par 
manque de considération non 
plus. Sans forfanterie, je peux 
déclarer que nous sommes 
considérés comme des syndi-
calistes actifs, percutants mê-
me, mais néanmoins sérieux ». 

« La réponse à nos revendi-
cations se situe hélas, bien 
souvent à un autre niveau, ce-
lui des Pouvoirs publics, c'est-
à-dire au niveau politique». 

« Comment pouvons-nous es-
pérer un renforcement valable 
de nos effectifs si de gouverne-
ment continue à nous accorder 
environ 500 créations d'em-
plois par an, encore convient-il 
de préciser que la moitié au 
moins de ce chiffre est desti-
né à l'ouverture d'un établis-
sement nouveau ? ». 

«Comment peut-on parler 
d'une rénovation du patrimoi-
ne immobilier si les crédits 
d'équipement ne permettent 
de construire qu'une prison 
chaque année, alors que Pet 
fectif de la population pénale 
ne cesse de s'accroltre et qu'au 
moins 50 % de nos établisse-
ments sont vétustes et inadap-
tés ? ». 

«Comment pourrons-nous 
former nos personnels avec 
une seule école déjà débordée 
par les sessions actuelles, 
pourtant trop courtes et in-
complètes?», 

« pour nous syndicalistes pé-
nitentiaires C.F.D.T., la seule 
réponse que nous pouvons et 
que nous devons donner à ces 
questions, c'est de démontrer 
notre détermination à lutter 
pour améliorer notre sort sur 
tous les plans et aussi pour 
que notre pays n'ait plus  à 
rougir de ses prisons archai-
ques. A ce propos, comment 

(suite page 3) 
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nc 	évoquer • la prison 
scandale de Saint-Denis de La 
Réunion, où le surpeuplement 
bat tous les records, où les 
moyens les plus élémentaires 
font défaut 

• Les refus qui nous sont po-
liment opposés au prétexte 
d'une politique économique à 
courte vue, ne doivent pas 
nous décourager dans nos de-
mandes, dans nos actions, ils 
doivent au contraire nous per-
mettre de nous affirmer dans 
la lutte syndicale que nous me-
nons sans relâche, tout en 
étant conscients que le statut 
spécial nous enlève l'atout le 
plus important, la grève. Ce-
pendant, comme je l'ai récem-
ment rappelé dans notre jour 
nal, nous pouvons employer 
d'autres moyens... qui ont fait 
leurs preuves.. 

« Mais, pour être plus effica-
ces, il faut être plus forts et 
pour être plus forts, il faut 
être plus représentatifs. Cela 
m'amène à vous demander un 
effort particulier de recrute-
ment des adhérents. Trop de 
jeunes choisissent la mauvaise 
carte et je vous dirai pour-
quoi...». 

« Il y a un travail d'explica-
tion à faire à la base, il y a 
un travail « d'ouverture des 
yeux» à opérer. La doctrine 
de certains consistant à dire que 
« tout le monde il est beau, 
tout le monde il est gentil. 
n'est ni objective, ni réaliste. 
A da limite, j'irai jusqu'à dire 
qu'elle relève plus du Jean-
foutisme que du militantisme. 
Parmi les orientations que 
nous définirons lors des séan-
ces de ce congrès, il en est 
une que je vous invite à adop-
ter tout de suite, c'est celle 
d'une véritable mobilisation 
pour recruter plus d'adhérents 
en 1980 qu'en 1979 et encore 
plus en 1981 qu'en 1980. 11 est 
de mon devoir de vous sensi-
biliser sur cette question en-
core plus que d'habitude car 
j'ai constaté un certain relâ-
chement dans le recrutement 
et la rentrée des cotisations e. 

« Mais, j'entends déjà vos 
voix me dire qu'il y a la con-
currence, c'est vrai. Ii existe 
aussi chez certains cadres un 
prosélytisme certain, c'est évi-
dent. Mais êtes-vous sûrs 
d'avoir développer votre argu-
mentation C.F.D.T. au maxi-
mum, d'avoir expliqué le 
comportement de certaines au-
tres organisations syndicales? 
S'il faut vous donner des 
exemples, j'en ai à votre dis-
position». 

«Cette réflexion m'amène à 
vous dire ou plutôt à vous re-
dire encore une fois que ce 
n'est pas l'adhérent qui vien-
dra à vous, mais vous qui de-
vez aller à lui. Ce genre de 
conseil et bien d'autres, je me 
suis évertué à vous les faire 
adopter récemment, je veux 
parler du colloque d'Hérouvil-
le de d'année dernière. Une 
trentaine d'entre vous y ont 
participé et nous avons sur-
tout mis l'accent sur la forma-
tion syndicale. A ce propos, je 
demande à ces camarades de 
bien vouloir prendre la paro-
le au cours des débats, afin 
que nous puissions faire une 
analyse sur le • profit » d'une 
session de ce genre». 

« J'en arrive à la conclusion 
de ce rapport moral qui est 
quelque peu différent des pré-
cédents. Je l'ai voulu ainsi car 
il faut parfois changer de 
« style», même dans la conti-
nuité ». 

«De par ma nature et ma 
position, je suis optimiste 
(heureusement). Je dirai donc 
que 1979 et 1980 ne sont pas  

des années fastes comme 1978 
par exemple (année marquée 
par l'aboutissement d'une re-
vendication de plus de 20 ans, 
j'ai nommé la parité indiciaire 
police), mais que dans le con-
texte économique que nous 
connaissons, nous •ne sommes 
pas des martyrs, ni non plus 
des privilégiés e. 

« Enregistrons avec joie les 
satisfactions que nous avons 
obtenues depuis notre con-
grès de 1978, elles ne sont pas 
forcément d'ordre pécuniaire. 
Je pense au résultat électoral 
de 1979, en légère augmenta-
tion et aussi à l'arrivée d'un 
nombre important de sous-di-
recteurs, dont j'ai le plaisir, 
aujourd'hui, à saluer la pré-
sence de leurs représentants 
parmi nous.. 

«Tournons-nous vers l'ave-
nir avec des objectifs précis.. 

« Le premier, c'est celui de 
renforcer nos rangs par l'ap-
port de nouveaux camarades 
et partant de faire un meil-
leur pourcentage de voix aux 
prochaines élections profes-
sionnelles. Pour cela, il nous 
faut le concours de tous, du 
surveillant stagiaire au direc 
leur ». 

« De second, c'est de pour-
suivre nos potions pour le 
bien-être de tous les péniten-
tiaires ». 

C'est donc un véritable ap-
pel que je vous lance au-
jourd'hui à la faveur de no-
tre 45« congrès national. Mon-
trons-nous à Ja hauteur de nos 
anciens, ceux de 1919, comme 
ceux de 1936 et ceux de 1957. 
Ce n'est pas par hasard que je 
cite ces années. Renforçons- 

ÉLECTIONS DES 

NATIONAUX 

Avant de procéder aux élec-
tions pour pourvoir au rem-
placement des représentants 
nationaux, le président de 
séance a annoncé le nombre 
de mandats attribué à chaque 
représentant de section, en 
fonction des adhérents à jour 
de leurs cotisations. 

La première élection pré-
vue à l'ordre du jour est celle 
du secrétaire général. Un seul 
candidat se présente, il s'agit 
du camarade Lefevre, secré-
taire général sortant. 

Pierre Lefevre demande la 
parole pour donner quelques 
explications sur les raisons 
qui "on incité à se mettre de 
nouveau à la disposition du 

Le président expose l'ordre 
du jour de cette seconde séan-
ce qui comporte : 

a) Les élections des mem- 

nous, soyons encore meilleurs 
que nous l'étions jusqu'à ce 
jour, traçons la voie à ceux 
qui hésitent, à ceux qui nous 
connaissent mal et par-dessus 
tout, soyons unis. Unis d'abord 
entre nous C.F.D.T., mais aussi 
face à l'adversité d'où qu'elle 
vienne ». 

• Vive la C.F.D.T. péniten-
tiaire et vive la C.F.D.T. tout 
entière». 

Applaudissements. 

Le président de séance ou-
vre le débat sur le rapport mo-
ral. 

La •plupart des congressistes 
prennent successivement la pa 
rale pour revenir sur les 
questions soulevées dans le 
RIA. et  parfois pour évoquer 
d'autres problèmes. Ill n'a 
pas paru indispensable de re-
prendre le détail de ces inter-
ventions, lesquelles se retrou-
veront de façon plus concise 
dans les motions élaborées le 
lendemain. A noter cependant, 
que la majorité des interve 
nants a mis l'accent sur les 
conditions de travail d'une 
part, notamment sur les diffi-
cultés d'application de la note 
du directeur de l'A.P. en date 
du 2 septembre 1980 et sur les 
pratiques synd testi es em-
ployées par certains responsa-
bles d'une autre organisation. 
Les congiessistes ont été una-
nimes à reconnaître le travail 
sérieux et cohérent mené par 
le secrétaire général et les res-
ponsables nationaux. 

Le président demande à pas-
ser au vote sur le rapport 
moral, lequel est adopté à 
main levée à l'unanimité. 

Applaudissements. 

REPRÉSENTANTS 

DU SYNDICAT 

syndicat jusqu'au prochain 
congrès. 

El rappelle qu'il tient (com-
me de coutume) à ce que le 
vote intervienne à bulletins 
secrets. 

Une commission de dépouil-
lement est désignée, elle est 
composée de Bousquet Michel, 
du Mans, Buscail Jean-Claude, 
de Toulouse et de Deumie Pa-
trice, de Fresnes. 

Le président annonce ensui-
te le résultat du vote. Le ca-
marade Lefevre est réélu se-
crétaire généra! par 93 man-
dats sur 94 (un bulletin blanc). 

Vils applaudissements. 

bres de la C.E., des délégués 
régionaux ainsi que la dési-
gnation des membres du bu-
reau central. 

b) Les questions se rappor-
tant au fonctionnement du 
syndicat à tous les niveaux. 

Sur l'élection des élus na-
tionaux, il est procédé com-
me de coutume, à savoir : vote 
è bullletins secrets lorsqu'il 
existe plusieurs candidatures, 
vote à main levée en cas de 
candidature unique. 

Dans le courant de l'après-
midi, les formalités de vote 
ayant été respectées, le prési-
dent est en mesure d'annon-
cer les résultats et de présen-
ter par secteur, les nouveaux 
représentants nationaux. 

Passant à la seconde partie 
de l'ordre du jour, le président 
de séance pas.e la parole au 
secrétaire général qui fait un 
exposé sur les rapports avec la 
confédération, ainsi qu'avec 
l'U.F.F.A. 

TROISIÈME ET QU 

Ces séances étaient plues 
sous la présidence du camara-
de Joël Dehay, membre du Bu-
reau central, délégué à la com-
mission administrative paritai-
re du personnel de surveillan-
ce. 

L'ordre du jour comporte : 
la discussion et l'élaboration 
des motions. 

Le président propose les dif-
férents thèmes retenus par la 
Commission exécutive, il s'agit 
des questions suivantes : 

— Le projet de loi du minis-
tre de la Justice. 

— La position de notre syn-
dicat sur les actes de violence. 

— Le recrutement et la for-
mation des personnels. 

— Les conditions de travail 

— 'Les traitements et les car-
rières du personnel de surveil-
lance. 

— -Les traitements et 'es car-
rières du personnel technique 

— Les traitements et les car-
rières du personnel administra-
tif. 

Le congrès du S.N.A.P 
C.F.D.T., tout en rappelant qu'il 
est partisan de toutes mesures 
susceptibles d'améliorer la pro 
tection des citoyens dans la so-
ciété de notre pays notamment 
celles qui sont proposées pour 
renforcer la sauvegarde des 
agents de la force publique, 
exprime ses plus vives inquié-
tudes quant aux dispositions 
de ce projet concernant les éta-
blissements pénitentiaires, à sa-
voir celles relatives à l'exécu-
tion des peines. 

— Déplore que le principe de 
l'individualisation des peines 
soit remis en cause et que l'on 
laisse le Plus souvent à l'admi-
nistration centrage plutôt qu'à 
ceux qui connaissent le mieux 
la population pénale, le soin de 
décider des modalités de son 
traitement. 

Les délégués du syndicat na-
tional C.FAO.T. de l'administra-
tion pénitentiaire réunis en 
congrès les 9, 10 et 1 l octobre 
1980, s'élèvent contre les actes 
de violence et d'agression d'où 
qu'ils viennent et quels que 
soient les citoyens concernés. 

A propos des récen:s atten-
tats et notamment ce.ui de la 
rue Copernic, ils tiennent à 
exprimer leur véhémente repro. 

Au plan du fonctionnement 
du syndicat et des sections, un 
certains nombre de recomman-
dations sont faites aux respon-
sables sectionnaires. 

Sur l'information, un bref dé-
bat intervient am cours duquel 
une certaine mise au point est 
faite sur la façon de renseigner 
les adhérents. 

Les élections aux C.A.P. pour 
1981 sont évoquées et en parti-
culier le scrutin concernant le 
personnel de direction qui doit 
intervenir en début d'année. 
Pour la première fois, notre syn-
dicat à le ferme espoir de pré-
senter une liste. 

C'est sur ce thème optimiste 
que s'est terminée cette pre-
mière journée du congrès, vers 
19 heures, journée particulière-
ment chargée. 

ATRIÈME SÉANCES 

— Les problèmes d.. person-
nel de -direction. 

— Les droits syndicaux. 

— Les revendications des 
agents de la fonction publique. 

— Les problèmes concernant 
les retraités. 

Le congrès adopte les thè-
mes proposés et désigne les 
rapporteurs pour chaque mo-
tion. Plusieurs membres natio 
naux ayant préparé des avant-
projets la discussion s'engage 
et se poursuit tout au long de 
cette journée du 10 octobre. 
Chaque texte fait l'objet 
d'amendements q,ui sont votés 
par les congressistes, une ré-
daction définitive est arrêtée 
et soumise au vote à main levée. 

La majorité des délégués au 
congrès a adopté onze motions 
qui sont reproduites intégrale-
ment ci-dessous. 

Ces motions seront commu- 
• uées à la presse et remises 

à M. le Directeur de l'adminis-
tration pénitentiaire lors d'une 
prochaine audience. 

— Redoute que les restric-
tions apportées aux possibilités 
d'aménagement de la peine fa-
vorisent une explosion de vu> 
lence dont le personnel en dé-
finitive ferait les frais. 

— S'inquiète une fois de plus 
de l'absence de prévisions de 
moyens supplémentaires pour 
faire face à l'accroissement iné-
vitable de la population pénale 
à la suite de la mise en appli-
cation de ce projet. 

— S'interroge enfin sur les 
véritables finalités d'un tel pro-
jet : 

Réponse à l'opinion à des 
fins d'une certaine manière élec-
toraliste ou réponse aux causes 
profondes de la violence ? 

bation, à manifester leur sym, 
patine aux familles des victi 
mes et à demander aux pou. 
voirs publics de faire toute la 
lumière afin que les coupables 
de tels actes soient sanction-
nés sans faiblesse. 

Ils réprouvent, par ailleurs„ 
l'exploitation politique qui est 
faite à propos de cette tragé-
die. 
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DEUXIÈME SÉANCE 

MOTION SUR LE PROJET DE LOI 

"SÉCURITÉ ET LIBERTÉ" 

MOTION SUR LA VIOLENCE 



Le président de séance Joël DEI4AY dirige les débats. 
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MOTION SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
MOTION SUR LE RECRUTEMENT 

ET LA FORMATION 
Recrutement : 

Les délégués CI.D.T. consta-
tent qu'aucune amélioration 
réelle n'a été appontée pour que 
les délais, entre les dépôts de 
candidature et la convocation 
aux concours, soient réduits. 

Par ailleurs, ils souhaitent 
que soit mise à la disposition 
de chaque établissement, une 
information complète sur la 
fonction, qui pourrait être re-
mise aux éventuels candidats. 

Formation initiale : 

Les congressistes : 

— Déclarent que la forma-
tion initiale est indispensable 
à tous les niveaux y compris 
à celui des responsables de for-
mation. 

— Demandent . 
— une prolongation de la 

scolarité à 6 mois pour les élè• 
Ires surveillants tel que cela 
est pratiqué dans l' police 
cette prolongation etant indis-
pensable à une véritable for-
mation. 

— que soit mise en place, 
dans les plus brefs délais, une 
réelle politique de formation 
initiale pour tous les corps et 
principalement, les membres 
du personnel administratif. 

Ceci implique la création ra-
pide d'une deuxième cerne de 
formation des personnels. 

— Souhaitent : 
— que dans tous les établis-

sements les élèves surveillants 
reçoivent une formation pra-
tique, permanente, sous le 
contrôle réel des gradés forma-
teurs et que ces derniers aient 
toute facilité pour se consacrer 
à plein temps à la formation. 

— que la formation soit éten-
due à un maximum d'établisse-
ments de moyenne importance. 

— que les réelles structures 
d'accueil soient implantées dans 
les établissements où les élè-
ves effectuent leur stage pra-
tique. 

— Au sujet de la formation 
des sous-directeurs demandent 
que l'accent soit porté sur les 
rapports humains, sur l'anima- 

tion de l'équipe pénitentiaire et 
non pas exclusivement sur les 
problèmes de gestion technique. 

— Déplorent : 

— qu'aucune garantie réelle, 
en dehors de l'appartenance 
syndicale, n'est donnée aujour-
d'hui sur la sélection des for-
mateurs travaillant à l'E.N.A.P. 
A cet effet, ils constatent qu'au-
cun poste vacant de formateur 
à l'E.N.A.P. n'est porté à la 
connaissance des éventuels 
candidats, d'une façon officielle, 
nous en sommes à r l'offre » 
confidentielle et à partir de là, 
douteuse. 

— une dévaluation des critè-
res de sélection des gradés for-
mateurs sur le terrain princi-
palement de part l'absence ré-
cente de personnels aptes à 
juger les qualités pédagogiques 
des candidats. 

Formation continue: 

— 'Exigent des moyens finan-
ciers et matériels suffisants 
pour permettre un fonctionne-
ment normal des actions de 
formation. 

— Demandent la création 
d'une formation continue, ou-
verte à tous les personnels (ad-
ministratif, technique). 

— Que soit mise en place une 
véritable politique de prépara-
tion aux différents concours 
d'une façon totalement gratui-
te. 

Par ailleurs, s'indignent de 
l'interprétation abusive des 
textes concernant le taux de 
remboursement des indemnités 
de déplacement et de séjour 
à PE.N.A.P., qui a pour consé-
quence, une diminution de moi-
tié des taux consentis antérieu-
rement. 

— Déploient qu'une ségréga-
tion syndicale soit constatée 
dans certains corps, lors d'ac-
tions de formation continue. 

En finalité, constatent à 
l'E.N.A.P., le rejet sous les pré-
textes les plus divers, de tout 
encadrement n'appartenant pas 
à une caste syndicale de ce 
fait elle perd toute crédibilité 
auprès des divers personnels. 

Les congressistes C.F.D.T. de 
l'administration pénitentiaire, 
sans nier les progrès très par-
tiels et dispersés réalisés en 
matière d'amélioration des 
conditions de travail, somignent 
l'insuffisance des mesures pri-
ses. 

Ilsconstatent que dans de 
nombreux établissements, leurs 
conditions de service ont une 
nette tendance à se dégrader, 
elles comportent en effet, de 
très sérieuses lacunes à com-
bler ou anomalies à supprimer. 

A cet égard, les congressis-
tes font part de leur vive in-
quiétude sur les prévisions bud-
gétaires en matière de création 
d'emplois. 

Les représentants du per-
sonnel C.F.D.T., mettent une 
nouvelle fois en garde la direc-
tion de Padministration péniten-
tiaire contre les abus et les 
négligences de toutes sortes 
constatés et dénoncent : 

— Le manque de respect de 
la durée hebdomadaire de tra-
vail, en particulier dans les 
petits établissements dont l'ef-
fectif en personnel de tous 
corps est notoireiuuiit insuffi-
sant, ainsi que d'une manière 

e dans les quartiers ou 
tablissements de femmes. 

— L'abus grandissant qui est 
fait des services partiels à cou-
pures dans le seul but de ne 
pas avoir à accorder de repos 
compensateurs en cas de dé-
passement horaire. 

— Les compensations des 
travaux supplémentaires sou-
vent largement différées ou en-
core inexistantes. 

— Préconisant un recrute-
ment accru et une révision vé-
ritable des besoins réels des 
établissements dans tous les 
corps. 

— S'élèvent contre les abus 
qui président à la comptabili. 
sation des heures mensuelles 
de service et à la répartition 
qui se fait souvent au mépris 
de la réglementation en vigueur 
(les relevés transmis aux Di-
rections régionales ne corres-
pondent pas toujours à la réa-
lité. Dissimulation de repos os-
troyés aux adhérents d'une ce:-
taine organisation profession-
nelle). 

— Demandent le retour à la 
comptabilisation mensuelle des 
heures de service effectuées. 

— N'admettent pas la créa-
tion, la transformation ou la 
suppression de postes budgé-
taires accordés aux établisse-
ments au seul prétexte que les 
travaux supplémentaires doi-
vent disparaître, sans prendre 
en considération la sécurité des 
personnes ou des établisse- 

— Soullpent l'atteinte très 
grave et inévitable faite à la 
sécurité des agents en serv .cc 
de nuit dans les établissements 
où sont appliquées les directi-
ves et recommandations de la 
note du 2 septembre 1980 qui 
obligent à une accélération de 
la distribution du repas du soir, 
contrôle des fermetures de fin 
mais aussi des opérations de 
de journée, accélération qui en-
traînera une déshumanisation 
des rapports recommandés tant 
avec la population pénale qu'en-
tre collègues. 

En toute hypothèse, les 
congressistes refusent catégori-
quement un allongement de la 
durée du service de jour, le-
quel serait considéré comme 
une nouvelle faveur accordée 
aux détenus au détriment de la 
vie familiale du personnel. 

— Réclament l'établissement 
du service de nuit à quatre 
agents dans les petites maisons 
d'arrêt au lieu de trois, afin 
de leur permettre un temps de 
repos pendant les douze heu-
res consécutives de présence 

— Souhaitent ardemment 
l'association étroite des repré-
sentants locaux du personnel 
et leur participation active à  

l'élaboration, l'organisation ou 
réorganisation du service, et 
non plus d'être mis devant le 
fait accompli de mesures pri-
ses dans la hâte avec le seul 
désir servile de plaire à une 
certaine hiérarchie sans se 
préoccuper des aspirations .é-
gitimes du personnel subordon-
né. 

— Estiment inadmissibles et 
condamnent chantage et pres-
sions dont sont l'objet les font 
tionnaires de l'A.P. inscrits sur 
une liste d'aptitude ou figu-
rant sur un tableau d'avance-
ment. 

— Désapprouvent formelle-
ment l'utilisation des r misants-
fonction », pratique extrème-
ment défavorable à la promo-
tion. 

— Déplorent l'utilisation des 
personnels de surveillance à des 
tâches non prévues statutaire-
ment. 

— Regrettent profondément 
que des mesures générales ne 
soient pas prises et ordonnées, 
au plus haut niveau, pour in-
terdire les pratiques en cours, 
surchargeant les services de 
nuit ou prolongeant fort tard 
les services de jour (libération, 
incarcération, 	réintégration, 
« retour de palais », mouve-
ments beaucoup trop tardifs 
qui compromettent la sécurité 
des personnes et des établisse-
ments). 

— Souhaitent ardemment la 
création de quartiers ou d'éta-
blissements réservés aux psy-
ohopates de sexe féminin déte-
nues, avec un encadrement en 
personnel spécialisé. 

Les représentants du person-
nel de surveillance C.F.D.T. 
réaffirment leur volonté de voir 
aboutir leurs revendications 
sur : 

— La parité Intégrale avec 
leurs homologues de la police 
nationale en matière d'indem-
nités. 

— Le rattrapage des 4 % de 
la prime de sujétions spéciales. 

— La prime de maintenance 
en région parisienne et dans 
les départements périphéri-
ques, laquelle est accordée aux 
policiers. 

— La promotion sociale au-
tomatique pour tous les pre-
miers surveillants, surveillants-
chefs et chefs de maison d'ar-
rêt, six mois avant leur admis-
sion à la retraite avec l'indice 
terminal du grade immédiate-
ment supérieur. 

— L'adoption du taux horaire 
de nuit. 

— S'étonnent que les crédits 
« entretien » alloués aux éta-
blissements, ne servent en cer-
tains établissements que rare-
ment à l'amélioration des lo-
caux de service réservés au 
personnel d'exécution, locaux 
dont L'état est indigne d'abri-
ter un être humain au service 
ed l'Etat et de la société. 

— Réclament le respect pour 
l'administration pénitentiaire 
niveau de la fonction publique 
des avantages %minus  acquis au 
et dont le bénéfice est encore 
refusé dans bien des établisse-
ments (congés exceptionnels 
pour soins à enfants malades, 
congés annuels accordés pour 
les mêmes dates aux époux 
fonctionnaires de l'A.P. par 
exemple). 

— Réclament avec vigueur 
qu'un recrutement suffisant soit 
effectué pour permettre un 
abaissement progressif mais 
rapide, de la durée hebdoma-
daire du travail pour aboutir 
à un maximum de 35 heures, 
aidant ainsi par la création de 
postes budgétaires nouveaux, 
à la diminution du nombre de 
demandeurs d'emploi. 

Le congrès réclame et exige 
que les pouvoirs publics pren-
nent conscience de leurs res-
ponsabilités quant au bon fonc-
tionnement des établissements 
pénitentiaires, qu'ils accordent 
enfin à l'administration poni-
tentiaire les moyens indispen-
sables, tant en personnel, en 
matériel et en locaux. Moyens 
qui lui sont absolument néces-
saires pour mener à hien la 
tâche qui lui est confié et ce, 
dans le respect et la dignité 
des hommes et des femmes 
qui se sont mis à son service. 

— Le relèvement notable de 
la prime dominicale et des 
jours fériés. 

— La bonification du cinquiè_ 
me, selon les modalités déjà 
prévues avec l'Administration 
centrale et le démarrage de 
celleci dans les plus brefs dé-
lais. 

— L'intégration de la prime 
de sujétions dans le traitement 
de base servant au calcul pour 
la prise en compte de la re-
traite. 

— Le bénéfice des trois jours 
de congés supplémentaires du 
ministre accordés aux poli-
ciers. 

— la transformation de l'em-
ploi de chef de maison d'arrêt 
en grade. 

— L'information des agents 
de l'appréciation littérale de 
leurs notes annuelles. 

(suite page 5) 
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Jacqueline LE BOULC'H du C.P. de Rennes pendant son exposé. 

MOTION SUR LES TRAITEMENTS 
ET LES CARRIÈRES 

DU PERSONNEL TECHNIQUE 

Arne-Marie PROU intervient au nom du personnel administratif. 

MOTION SUR LES PROBLÈMES 
DU PERSONNEL DE DIRECTION 
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Le personnel technique rée, 
me : 

— Pour les chefs de travaux, 
la parité indiciaire avec les 
surveillants-chefs. 

— La titularisation des chefs 
de travaux contractuel.s. 

— Le passage dans la caté- 

Le personnel administratif 
constate qu'aucune solution n'a 
été apporté aux problèmes po-
sés lors du précédent congrès, 
à savoir : 

— Un classement indiciaire 
préférentiel qui doit tenir comp-
te de l'exercice de leur fonc-
tion en milieu carcéral. 

— La transformation des pri-
mes trimestrielles fixées en une 
prime de sujétions administra-
tive mensuelle calculée en pour-
centage sur l'indice plancher 
minimum 287. 

A propos du recrutement : 
Les congressistes du person-

nel administratif constatent une 
forte baisse dans le recrute-
ment des secrétaires adminis-
tratifs et des commis. 

Demandant : 
— un renforcement du per-

sonnel et que le recrutement 

Le congrès du S.N.A.P.P.. 
C.F.D.T.: 

— dénonce avec fonce le mé-
pris dans lequel on tient de 
nouveau et de plus en plus le 
personnel de direction, 

— condamne :  

gorie B pour obtenir la retrai-
te à 55 ans. 

— Une formation et un re-
cyclage des personnels techni-
ques dans les entreprises pri-
vées. 

— Une implantation de for-
mateurs au niveau régional. 

ne se fasse qulit partir des caté-
gories du cadre 13 et C ; 

— que les catégories profes-
sionnelles du cadre D soient 
incorporées dans le cadre C ; 

— la suppression du person-
nel contractuel. 

En matière de promotion : 
— Le personnel administra-

tif de tous corps et grades ré-
clame qu'avant la mise à la 
retraite et au titre de promo-
tion sociale, ïl accme au grade 
supérieur. 

— Le personnel administratif 
réclame une formation conti-
nue et une préparation « sérieu-
se. aux 'différents concours 
ainsi que la gratuité de cette 
dernière. 

En conclusion, le personnel 
administratif souhaite ne pas 
être l'éternel oublié de l'admi-
nistration pénitentiaire. 

— la répression syndicale ou-
verte ou déguisée (on traite 
différemment et à tous points 
de vue le directeur- ou le mus-
directeur selon qu'il appartient 
ou non à la « bonne » organi-
sation), 

— l'arbitraire des mutations, 

— le défaut de concertation, 

— la déresponsabilisatton. 

— constate, au moment ou 
la politique pénitentiaire sem-
ble vouloir adopter des orien-
tations, que pour l'essentiel 
nous réprouvons, que l'on pré-
fère, avec la complicité que 
l'on sait, l'influence de pouvoirs 
occultes ou parallèles à l'asso-
ciation, la consultation effecti- 

Les congressistes pénitentiai-
res C.F.D.T. après avoir délibé-
ré sur les droits syndicaux dans 
notre administration, daman. 
dent : 

— Une application intégrale 
et honnête des instructions du 
Premier Ministre, en date du 
14 septembre 1970. 

ris mettent l'accent particu-
lièrement sur les points sui-
vants : 

— Une information dans les 
délais normaux des organisa-
tions syndicales, pour tout ce 
qui concerne les personnels et 
les établissements. 

Les congressistes pénitentiai-
res C.F.D.T., s'insurgent contre 
la notion de « nantis » qui tend 
à faire croire aux travailleurs 
du secteur privé que les fonc-
tionnaires auraient une situa-
tion privilégiée. 

Ils rappellent que plus de 
270 000 fonctionnaires et agents 
des collectivités locales gagent 
moins de 2 720 francs nets par 
mois. 

1 450 000 autres agents de 
l'état perçoivent moins de 
3 500 francs nets, soit près de 
50 % des effectifs de la fonc-
tion publique. 

Les pénitentiaires se décla-
rent solidaires des revendica-
tions de l'UY.RA.-C.F.D.T. qui 
demande : 

Le congrès rappelle, ses re-
vendications majeures : 

— Amélioration du régime 
de la inversion par l'augmen-
tation du taux, porté dans une 
première étape, à 60 % et la 
création d'un montant plancher 
accroché au minimum de ré-
munération de la fonction pu-
blique (revendication prioritai-
re) ainsi que la suppression 
des restrictions à l'égard des 
veufs. 

Pour les veuves de collègues 
morts victimes du devoir, le 
taux de la pension devrait être 
porté à 100 M. 

Le congrès demande, d'autre 
part, que les enfants des agents 
morts en service soient consi-
dérés comme pupille de la na-
tion (voir le texte du 23-12-1977 
accordant une protection  parti-
entière aux enfants de certains 
militaires tués ou blessés acci-
dentellement en temps de paix). 

Pour les femmes fonctionnai-
res, un majoration familiale de 
2 ans par enfant, au lieu d'un 
an. 

— Respect intégral du prin-
cipe de péréquation automati-
que, qui exclut : 

— la création de classe ou 
d'échelon accessibles au seul 
choix, 

— le changement d'appella-
tion d'un même grade,  

ve des personnels pénitentiai-
res, notamment de direction. 

— regrette vivement que l'on 
confine volontairement le per-
sonne de direction dans l'iso-
lement, que celui-ci soit enfer-
mé à riecs‘un dans des tâches 
toujours accrues et strictement 
contrôlées de pure et simple 
gestion. 

— déplore profondément que 
ses missions apparaissent de 
plus en plus contradictoires, 

— Une participation effective 
des syndicats, tant au plan na-
tional, régional et local. Au 
plan des établissements, les dé-
légués veulent s'exprimer sur 
la marche des services et sur 
tout ce qui concerne la prison. 

— Les congressistes s'insur-
gent ()antre toute forme de ré 
pression syndicale à l'égard des 
délégués et des adhérents 
C.F.D.T. (notation, avancement). 

— Ils demandent le droit aux 
locaux, comme il est prévu 
dans l'instruction gouvernemen-
tale. 

— Ils réclament la normalisa- 

— Un salaire minimum men-
suel net de 3400 francs au 1•' 
janvier 1980. 

— La suppression de l'au/dia. 
riat. 

— La poursuite accélérée de 
de l'intégration de l'indice de 
résidence. 

— La suppression des abat-
tements de zone. 

— La titularisation de tous 
les contractuels. 

— Le maintien effectif du 
pouvoir d'achat, notamment par 
l'octroi de points uniformes. 

— Le relèvement plus subs-
tantiel du minimum de rému-
nération. 

-- Un recrutement suffisant 

— les révisions statutaires 
et la création de corps nou-
veaux accessibles sur demande 
laissant subsister, au moins 
théoriquement les anciens 
corps. 

— Poursuite et achèvement 
de l'intégration de l'indemnité 
de résidence. 

— Intégration ou prise en 
compte de la prime de sujétions 
spéciales pour le calcul de la 
pension. 

— Abandon de l'interpréta-
tion abusive du principe dit de 
.non rétroactivité » pour que  

fluctuantes, tandis que ses pers-
pectives de carrière s'avèrent 
dangereusement aléatoires : il 
doit cependant demeurer tail-
lable et corvéable à merci ! 

— met en garde, l'adminis-
tration centrale : à trop dépas-
ser la mesure, on s'exposerait 
nécessairement à des réactions 
un jour ou l'autre massives et 
imprévisibles. 

La confiance, elle, ne s'exige 
pas. Elle se mérite. 

tion et l'étendue progressive 
des dispenses de service au plan 
local, sans préjwlice pour les 
syndicalistes concernés. 

A cet égard, des dispenses 
de service pourraient être éten-
dues aux établissements comp-
tant un minimum de 50 agents. 

—Ils dénoncent les manoeu-
vres déloyables employées par 
certains cadres, notamment par 
des formateurs. 

— Ils s'insurgent contre le 
noyautage réalisé par une or-
ganisation syndicale au sein de 

dans la fonction publique pour 
pallier au manque d'effectif 
dans certaines administrations 
et améliorer les condition de 
travail des personnels. 

— 'Le développement de la 
formation professionnelle. 

— La réforme de la grille in-
diciaire et la suppression de la 
catégorie D. 

— Le congé annuel porté à 
5 semaines. 

— L'attribution de la prime 
de transport et de la prime 
d'installation à tous les fonc-
tionnaires sans distinction. 

— L'application impérative 
de la semaine de 40 heures, en 
ayant pour objectif une durée 
hebdomadaire de 35 heures. 

toutes les dispositions nouvel:es 
introduites dans le code soient 
applicables à tous les retraités, 
quelle que soit la date d'ouver-
ture de leurs droits. 

Egalité fiscale entre les va . 
tements d'activité et les pen-
sions de retraités et fiscalité 
réformée tenant compte de 
l'ensemble des revenus réels. 

— Mensualisation des pen-
sions. Le congrès exige que 
l'opération soit menée à son 
ternie dès l'année prochaine. 

{suite page 6) 
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CINQUIÈME SÉANCE 
Président : Guy Pourquet, re-

présentant des surveillants-
chefs. 

A l'ordre du joud, sont ins-
crits :  

— Le rapport financier ; 
—Les cotisations pour 1981 ; 

— Les oeuvres sociales ; 
— Les questions diverses. 
Le trésorier générai sortant, 

le camarade Louis Mangin, a 
exposé l'état des finances du 
syndicat sur les exercices 1978 
et 1979. 

A l'examen des chiffres, il 
s'avère que la gestion est sai-
ne, grâce à une politique d'éco-
nomie rigoureuse menée par le 
siège. La Commission de con. 
toise effectue son travail à 
la fin de chaque exercice et 
reconnaît que les comptes 
sont bien tenus. Le trésorier  

souligne néanmoins les fortes 
augmentations qui ont été en-
registrées, notamment dans la 
rubrique informations. 

Avant de terminer son ex-
posé, Mongin fait part de sa 
décision de ne pas se repré-
senter en Bureau central et de 
passer la trésorerie à un jeu-
ne successeur en l'occurrence 
à la camarade Annie Dosse,  

qui a été désignée comme tré-
sorière générale lors de la 
deuxième séance du congrès. 
Itl précise que les finances se-
ront dans de bonnes mains, 
puisque Annie est depuis long-
temps habituée aux questions 
comptables de la maison. 

Le rapport financier du tré-
sorier général sortant est mis 
aux voix et adopté à l'unani-
mité. 
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LES REPRÉSENTANTS NATIONAUX 
BUREAU CENTRAL 

Pierre LEFEVRE, 
surveillant-chef à la maison d'arrêt de la Santé. 

Amie-Marie PROU, 
S.A.I. aux prisons de Fresnes. 
Jean-Pierre LAVAL, 
surveillant-chef aux prisons de Fresnes. 
Joël DEHAY, 
premier surveillant à la maison d'arrêt du Havre. 
Michel BOUSQUET, 
premier surveillant à la maison d'arrêt du Mans. 

Annie JOSSE, 
première surveillante à la maison d'arrêt de la Santé. 

René COMBRAQUE, 
suveillant au centre sanitaire de Liancourt. 
Georges FRANÇOIS, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au cours du rapport financier, on reconnait de gauche à droite 
Annie JOSSE, Louis MONGIN et Pierre LEFEVRE. 

Secrétaire général 

Secrétaires généraux adjoints : 

Trésorier général 

Trésoriers généraux adjoints : 

INTERVENTION 

DE LA TRÉSORIÈRE 

GÉNÉRALE 

D.R. de BORDEAUX 	: 

D.R. de LILLE 

D.R. de LYON 

DR. de RENNES 

D.R. de STRASBOURG 

D.R. de TOULOUSE 

Prisons de LA REUNION : 

Représentants du personnel de 
direction 

Représentants du personnel 
administratif 

Représentantes du personnel 
de surveillance 

Représentant des surveillante 
chefs 

Représentants de la région pa-
risienne 
FLEURY-MEROGIS 

FRESNES 

LA SANTE 

MELUN C.D. 

MELUN Arrêt 

Représentants des établisse-
ments de province 
D.R. de BORDEAUX 	: 

D.R. de LILLE 

DR. de LYON 

D.R. de PARIS 

DR. de RENNES 

D.R. de STRASBOURG : 

D.R. de TOULOUSE 

Prisons de LA REUNION :  

DELEGUES REGIONAUX 

Claude BODIN, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de Bordeaux-Gradignan. 
René COMBRAQUE, 
surveillant au centre sanitaire de Liancourt. 
François DEFENDINI, 
premier surveillant aux prisons de Lyon. 
Michel  
premier surveillant à la maison d'arrêt du Mans. 
Christian TALIEU, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de Nancy. 
Jean-Paul BUSCAIL, 
surveillant à la maison d'arrêt de Toulouse. 
Cérald PAYET, 
premier surveillant à. la maison d'arrêt de Saint-Pierre. 

DELEGUES DE LA COMMISSION EXECUTIVE 

Main OLLIVIER, 
sous-directeur au centre pénitentiaire de Fleuris,Mérogis (titulaire). 
Jean-Claude MOWAT, 
son.directeur à l'E.NA.P. (suppléant). 

Anne-Marie PROU, 
S.A.I. aux prisons de Fresnes. 
Philippe GAYOU, 
commis au centre de détention de Caen. 

Yolande STEINIGER, 
première surveillante à la M.A.F. de Fleury-Mérogis. 
Jacqueline LE BOULC'H, 
surveillante au centre pénitentiaire de Rennes. 

Guy POURQUET, 
chef de maison d'arrêt à Bonneville. 

Louis MONGIN, surveillant-chef. 

Jean-Pierre LAVAL, surveillant-chef. 
Patrice DEUMIE, surveillant. • 
Claude BERTIN, surveillant. 

Pierre LEFEVRE, surveillant-chef. 
Georges FRANÇOIS, premier surveillant. 
Georges SZELIGA, surveillant. 
Annie JOSSE, première surveillante. 

Joël COURBOT, surveillant. 

Jimmy LEONEC, surveillant. 

Claude BODIN, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de Bordeaux-Gs-adignan. 
Joël DEHAY, 
premier surveillant à la maison d'arrêt du Havre. 
René COMBRAQUE, 
surveillant au centre sanitaire de Liancourt. 
François DEFENDINI, 
premier surveillant aux prisons de Lyon (titulaire). 
Jean-Pierre MASSON, 
surveillant aux prisons de Lyon (suppléant). 
Bernard AUDOUCET, 
surveillant à la maison centrale de Saint'Maur. 
Michel BOUSQUET, 
premier surveillant à la maison d'arrêt du Mans (titulaire). 
Paul RICAUD, 
surveillant à la maison d'arrêt d'Angers (suppléant). 
Christian TALIEU, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de Nancy (titulaire). 
Jean-Jacques FAFET, 
surveillant au C.F.P. d'Ecrouves (suppléant). 
Jean-Paul BUSCAIL, 
surveillant à la maison d'arrêt de Toulouse. 
Gérald PAYET, 
premier surveillant à la maison d'arrêt de SaintPierre. 

« Avant de vous entretenir 
des perspectives de 1981, il est 
normal de vous parler de 
l'exercice en cours, c'est-à-dire 
1980 ». 

«J'attire votre attention sur 
le fait que nous arrivons très 
rapidement à la fin de l'an-
née, et comme chacun le sait, 
il ne faut pas compter encais-
ser les cotisations au mois de 
décembre. Le redressement du 
retard pris dans le collectage 
et le versement des cotisa-
tions doit étre fait dès main-
tenant et c'est l'affaire de 
tous. Le problème est d'ail-
leurs traité par la confédéra-
tion et cela s'applique à nous, 
c'est ce que nous vous répé-
tons dans chaque réunion, 
qu'elle soit locale ou nationa-
le. En voici un extrait paru ré-
cemment dans « Syndicalis 
me ». 

« Sans moyens, sans finan-
ces, l'action syndicale est li-
mitée, voire impossible. Nous 
le savons bien ». 

«Pour marquer la présence 
de la C.F.D.T. dans l'opinion 
publique, pour informer les 
travailleurs et les adhérents, 
pour organiser des réunions, 
pour assurer la formation des 

. militants, etc., il faut des 
fonds. Nous pourrions allonger 
la liste. Chaque section syn-
dicale, chaque syndicat qui as-
sume ses responsabilités dans 
la défense des travailleurs 
connaît cette exigence. Et 
nous sommes tous conscients 
des limites de l'action lors-
que les moyens sont insuffi 
sants ». 

« Le collectage des cotisa-
tions est donc une tâche prio-
ritaire dans la vie de l'organi-
sation. Il demande un effort 
constant des collecteurs et 
des trésoriers, soutenus en per-
manence et épaulés par les bu-
reaux des sections et des syn-
dicats n. 

Les trésoriers et responsa-
bles de syndicats ont été lar-
gement informés de la tendan-
ce au retard qui se manifeste 
depuis quelque temps dans le 
collectage et le versement des 
cotisations au service central 
confédéral. Un redressement 
s'impose. Il est pris très au 
sérieux au niveau des équipes 
responsables des fédérations 
et régions ». 

« Beaucoup de syndicats ont 
également entrepris cet effort. 
Nous ne redresserons cepen-
dant la situation, d'une maniè-
re durable, que si nous nous 
y mettons tous : chaque mili-
tant de la C.F.D.T. doit se 
sentir directement concerné ». 

« Maintenant nous allons 
parler de l'horizon 1981 ». 

« Chacun d'entre nous sait 
pertinemment que les hausses 
du coût de la vie intervenues 
en 1980 sont de l'ordre de 14 
à 15%. Il y a donc lieu de 
prévoir cette importante inci-
dence dans notre budget 1981, 
mais il ne faut pas oublier non 
plus que nous avons pris un 
certain retard dans l'ajuste-
ment de 'nos cotisations au 
cours de ces dernière années. 
Si nous voulons posséder les 
moyens nécessaires pour assu-
rer le travail du siège dans de 
bonnes conditions, je pense 
notamment à l'information, il 
nous faut une trésorerie en 
rapport avec nos aspirations. 
Compte tenu de ces deux cri-
tères, c'est-à-dire les hausses 
en général et l'effort supplé-
mentaire qui paraît indispen-
sable, je vous demande de 
fixer la cotisation 1981 au 
taux minimum de 170 francs ». 

A la suite de cette déclara-
tion, un débat est intervenu, 
au cours duquel des explica-
tions ont été fournies sur l'uti-
lisation de la cotisation, sur 
la part confédérale, etc. 

Passant au vote, le président 
enregistre avec satisfaction 
d'adoption du projet de la tré-
sorière générale. 

En conséquence, la cotisa-
tion annuelle 1981 est fixée à 
170 francs pour tous les ac-
tifs. Pour les retraités : à 40 
francs, pour les ex-gradés et 
à 35 francs pour les ex-sur 
veillants. La part des sections 
est fixée forfaitairement à 8 
francs par adhérent. 

Pour 1982, mandat est don-
né à la Commission exécutive, 
pour déterminer le taux de la 
cotisation en fonction des 
hausses qui interviendront en 
1981. 

(suite page 7) 



LE DIRECTEUR 
DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 

NOUS RECOIT 
Sur notre demande, M. Da-

blanc, directeur de l'administra-
tion pénitentiaire a reçu une 
délégation de notre syndicat, le 
13 novembre 1980. 

Les 	participants étalent : 
Pierre Lefèvre, secrétaire géné-
ral, Anne-Marie Prou, du P.A., 
Jean-Pierre Laval, du P.S., Jean-
Claude Mowat, du personnel 
de direction. 

Le but de cet entretien était 
de présenter les motions de no-
tre congrès et de les expliciter 
à l'administration. 

Pendant près de trois heures, 
les camarades ont exposé à 

M. Dablanc, les revendications 
retenues par les congressistes. 
Des explications intéressantes 
nous ont été fournies notam-
ment sur les questions budgé-
taires. Des réponses écrites 
nous seront données ultérieure-
ment après étude de notre dos-
sier par les différents set-vices 
concernés. 

Nous ne manquerons pas de 
communiquer à nos adhérents 
toutes les informations concer-
nant les motions adoptées par 
le congrès national d'Hérouville-
Saint-Clair. 
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Passant à la seconde ques-
tion prévue à l'ordre du jour, 
le président donne la parole 
au secrétaire général, qui fait 
un exposé sur les oeuvres so-
ciales pénitentiaires. Lefevre 
rappelle les trois principaux 
objectifs du C.N.O.S.A.P. qui 
sont : les secours en cas de dé-
cès, les prêts aux jeunes 
agents, les activités sportives 
et les loisirs de vacances. 

A propos du village de Ca-
sabianda, l'insuffisance de sa 
fréquention par les péniten-
tiaires est évoquée. A da suite 
du tour de salle qui est fait 
sur cette question, il ressort 
qu'un seul congressiste a uti-
lisé notre village, ce qui est 
bien peu. Une interrogation 
sur les raisons de ce « refus » 
donne les réponses suivantes : 
étalement des vacances des pé-
nitentiaires sur neuf ou dix 
mois de l'année, ce qui laisse 
peu de périodes estivales, désir 
du pénitentiaire de passer ses 
vacances dans sa famille (chez 
les parents), peu d'emballe-
ment à se retrouver en collec-
tivité, prix de revient é:evé 
d'un séjour à Casabianda (tra-
versée, pension, boisson). 

Le congrès des _personnels 
pénitentiaires C.F.D.T. réuni 
les 9, 10 et 11 octobre 1980: 

— Demande que des réfor-
mes de structures intervien-
nent au sein du C.N.O.S.A.P., 
principalement au niveau de la 
présidence ; 

Juillet 1979: M. Dablanc, di-
recteur de l'Administraiton pé-
nitentiaire, écrit dans le jour-
nal « Le Matins : « Si deux 
sous-directeurs en poste à 
FE.N.A.P. sont mutés l'un à 
Ensisheim, l'autre à Clairvaux, 
c'est à des postes en second 
dans des établissements im-
portants; je ne vois pas com-
ment l'on peut prétendre que 
ces postes seraient inférieurs 
à ceux qu'ils occupaient, alors 
qu'aucun d'eux n'a au demeu-
rant une très longue expérien-
ce de la détention ». 

Septembre 1980: l'école a 

Le secrétaire général croit 
utile de préciser que sur le 
premier point, des ptvgrèi  
pourraient être réalisés, à la 
condition que l'administration 
accepte un resserrement des 
congés annuels, ce qui est de-
mandé depuis longtemps par 
notre syndicat. Sur le second 
s'il est compréhensible et très 
louable que certains camara-
des désirent rester dans leur 
famille en province, cela n'ex-
clut pas qu'il puisse faire une 
expérience. Reste la cherté de 
l'opération. Dans ce domaine, 
nous restons persuadés qu'une 
politique sociale pourrait être 
pratiquée, afin d'avantager les 
pénitentiaires, mais il faudrait 
pour cela que des réformes 
profondes interviennent dans 
les structures du C.N.O.S.A.P. 
C'est donc vers une formule 
de vacances plus familiale 
qu'il faut s'orienter que vers 
une sophistication des instal-
lations existantes, ce qui à 
pour principal effet d'engen-
drer des frais généraux de plus 
en plus importants. 

Du débat intéressant qui est 
intervenu sur le C.N.O.S.A.P., 
il convenait d'en tirer la syn-
thèse et que cela soit concré-
tisé par un texte traduisant 
la volonté du congrès. 

critiquable sur bien des 
points ». 

Le président fait remarquer 
que la matinée s'achève, il de-
mande aux intervenants sur 
les questions diverses, d'être 
aussi brefs que possible. Quel-
ques camarades prennent la 
parole sur des sujets qui mé-
riteraient qu'il y soit consa-
cré plus de temps, mais la pen-
dule égrène implacablement 
les dernières fractions de cette 
séance, qui a déjà dépassé les 
douze coups de midi. 

congé. Ses sousdirecteurs aus-
si. L'un d'eux accède « subite-
ment » au cinquième échelon 
de son grade et se voit du 
même coup proposé pour l'ins-
cription au prochain tableau 
d'avancement. Jusque g, me 
direz-vous, quoi de singulier ? 
Sans doute 	lui, cette fa- 
meuse expérience de la déten-
tion... Eh bien non ! L'intéres-
sé est entré en fonction à la 
fin de l'année 1975 et depuis 
n'a connu des prisons que cel-
le de Fresnes, pendant à peine 
plus d'un an. Mais alors, il 
est encore loin de remplir les  

«Chers camarades, 

«Permettez-moi tout d'abord 
de remercier la Commission 
exécutive de m'avoir fait l'hon-
neur de me confier la tâche, 
singulièrement délicate pour 
un « novices, de prononcer ce 
bref discours de clôture. Non 
sans hésitaition, j'ai accepté 
cette proposition parce qu'y 
voyant la signification symbo-
lique mais profonde de l'esti-
me et de la solidarité que j'ai 
pu ressentir chez la plupart 
d'entre vous, comme je l'avais 
ressenti dès l'origine auprès de 
notre secrétaire général dont 
je liens à saluer maintenant le 
courage, l'expérience et le dé-
vouement ». 

«Il est un autre congressis-
te que j'ai l'agréable mission 
de mettre à Ilionneur Je le 
fais avec d'autant plus de 
plaisir que je le connais bien 
et respecte profondément sa 
haute valeur morale et pro-
fessionnelle. Il a quitté cette 
fois la Commission exécutive ; 
peut'être même est-ce son der-
nier congrès ; il a bien mérité 
du syndicat: j'ai nommé Jean 
Pasquali ». 

« Sans doute devrais-je sacri-
fier maintenant—à la tradition 
des 	« congratulations 	Oui 
sans doute ce congrès fut-il 
important. I Oui sans doute 
avons-nous au total bien tra-
vaillé. Restons-en là. Le temps 
n'est pas à l'autosatisfaction, 
mais bien à la mobilisation. 
Dans les âpres combats qui 
s'annoncent, Il faudra beau-
coup de courage, de clair-
voyance et de détermination. 
Qu'on ne s'y trompe pas: on 
nous insulte, parce que l'on 
nous craint. Faisons donc en 
sorte que nos ambitions soient 
à la mesure de l'adversités. 

«Oui nous pouvons et nous 
devons recruter, certes parmi 
les nouveaux et les indécis, 
mais aussi parmi ceux de nos 
camarades égarés qu'il ne faut 
pas nécessairement confondre 
avec quelques gredins d'état- 

conditions ordinaires d'avance-
ment, et bon nombre de ses 
collègues les rempliront avant 
ou en tout cas en même 
t,iiips que lui ! Candides ! 
Vous n'y êtes pas ! Vous ou-
bliez que trois T.O.S. valent 
un avancement d'échelon. In-
croyable mais vrai : on dit 
qu'il les aurait obtenus et, te-
nez-vous bien, à lécole pour 
au moins deux d'entre eux et 
de surcroit sous l'actuelle di-
rection générale pour le troi-
sième, évidemment décisif. 
Rien à voir donc avec les pré 
tendues largesses d'une gestion 
antérieure 	complaisamment 
mise en cause bar le Directeur 
général lui-même. Sans com-
mentaire! 

A quelque temps des élec-
tions à la Commission admi-
nistrative paritaire, voilà en 
tout cas un nouveau scandale 
qui devrait faire réfléchir plus 
d'un électeur, qu'eFe que soit 
son appartenance syndicale. 

A moins, bien sûr, que les 
informations dont nous dispo-
sons soient totalement ou par-
tiellement éronnées. Alors 
qu'on nous affranchise ! D'une 
part en faisant toute la lumiè-
re sur cette fulgurante promo-
tion. D'autre part, en rendant 
public l'ensemble des T.O.S. et 
leurs motifs, octroyés au per-
sonnel de direction au cours 
des deux ou trois dernières 
années. Nous, ça ne nous gène 
pas et quelque chose nous 
dit en effet que cela ne man-
querait pas d'intérêt. 

Le personnel de direction.  

major qui souvent se discré-
ditent au sein de leurs pro-
pres troupes ». 

«Autrement dit, préservons 
l'essentiel: notre unité, mais 
ne perdons jamais de vue ce 
qui doit être, je crois, l'objec-
tif permanent d'un syndicalis-
te digne de ce nom: recher-
cher l'union à la base chaque 
fois et partout où elle est pos-
sible ». 

« Nos seuls véritables adver-
saires, sont l'injustice, la «ma-
gouille », et tous ceux, mais 
rien que ceux qui les incar-
nent, les favorisent ou s'en 
rendent volontairement com-
plices. Et si d'aventure ceux- 

Pour la première fois, con-
vié à participer aux travaux 
du congrès du S.NA.P.P.-C.F. 
D.T., je me suis, je l'avoue po-
sé des questions. On peut en 
effet, être rodé au travail syn-
dical sur le terrain et ne pas 
être habitué aux débats d'une 
assemblée de ce genre. A la 
vérité, je me demandais com-
ment je pourrais m'intégrer 
à cette grande réunion et si 
l'occasion me serait donnée de 
m'exprimer autrement qu'en 
souscrivant à la déclaration 
d'un voisin de séance. 

Je pense que je ne suis pas 
le premier à avoir ressenti ce 
genre d'interrogation. Pour 
ceux qui se trouveront dans le 
même état d'esprit en pareil 
cas, je puis leur affirmer que 
les premières heures passées, 
plus à observer qu'à vouloir 
Intervenir, sont rapidement 
suivies d'une assimilation à 
t'équipe de militants, qu'ils 
soient profanes ou plus an-
ciens. A partir de la seconde 
journée, tout le monde se 
cannait et c'est une ambiance 
amicale parfois émaillée de vi-
ves réparties qui règne dans 
les rangs. 

Mais, j'en viens au contenu 
du congrès à proprement par-
ler. Mes impressions porteront 
sur plusieurs points. D'abord, 
l'organisation de ce rassem-
blement, il n'y a rien à redire. 
Les locaux et les moyens sont 
bons, l'ordre du jour un peu 
chargé a été scrupuleusement 
suivi, quoique ce fut parfois 
au prix d'une certaine accélé-
ration des débats. 

Le rapport moral m'a sem-
blé axé sur le devenir de notre 
syndicat Pus que sur les ac-
tions passées. J'approuve en-
tièrement le secrétaire géné-
ral quand il demande à tous 
un effort supplémentaire, tant 
au plan du recrutement que 
du sérieux à observer dans le 
collectage des cotisations. Sans 
une discipline de chaque mi- 

là cherchaient à vous séduire, 
songez donc à celte phrase de 
portée universelle que je vou-
drais vous cietr, au risque 
d'un certain pédantisme : elle 
est d'un philosophe qui s'appe-
lait Bergson: «N'écoutez pas 
ce qu'ils disent, mais regardez 
ce qu'ils font ». 

«Les autres, d nous de les 
convaincre en poursuivant 
avec vigueur l'effort entrepris 
pour à la fois dénoncer les 
scandales et clarifier sans ces-
se notre doctrine ; bref, en 
poursuivant avec vigueur no-
tre effort pour que vive le 
personnel pénitentiaire et vive 
la C.F.D.T.! s. 

litant, il est vrai que rien de 
grand ne peut être réussi. 

Quant aux motions établies 
de façon collective, j'ai trou-
vé qu'elles reflétaient sincère-
ment les aspirations du per-
sonnel, mais aussi que cer-
taines d'entre elles méritaient 
une attention toute particuliè-
re. Je pense d'abord aux condi-
tions de travail et en tant que 
délégué d'une « petite » mai-
son d'arrêt, je suis bien placé 
pour dire que les moyens 
nous manque pour travailler 
dans de bonnes conditions (ef-
fectif insuffisant, locaux mal 
adaptés, sécurité compromise, 
etc.). Mais, je songe aussi aux 
droits syndicaux, surtout lors-
que j'apprends les manoeuvres 
déloyales qui sent employées 
dans maints endroits. Manœu-
vres qui relèvent de la répres 
sion syndicale, du prosélytis-
me et tout simplement de la 
combine, quand il n'y est pas 
ajouté le chantage. Le temps 
du silence qui serait plus une 
complicité qu'une preuve de 
conciliation est révolu. Tous 
faits de cette nature doivent 
être dénoncés publiquement 
avec fermeté. Le congrès se 
devait de prendre une posi-
tion très ferme sur la ques-
tion, il l'a fait et j'en suis sa-
tisfait. 

Par ces quelques lignes, je 
n'ai pas eu la prétention 
d'analyser les travaux du con-
grès national, mais plus sim-
plement de faire part de mes 
impressions de congressiste 
débutant. 

Je souhaite et j'espère que 
de nombreux jeunes camara-
des comprendront le sens de 
notre travail syndical, qu'ils 
partageront nos convictions et 
qu'en nous accordant leur 
confiance, ils viendront ren-
dre la C.F.D.T. pénitentiaire 
encore plus forte et plus en-
tendue. 

J. LEONEC 
Nouvel élu à la C.E. 

RÉSOLUTION SUR LE C.N.O.S.A.P. 

— S'étonne qu'une alternan-
ce ne soit pas encore interve-
nue au bout de 10 ans d'exis-
tence du comité. 

En cas de statut-quo de ta si-
tuation actuelle, les congresis. 
tes donnent mandat aux cama- 	Sur l'invitation du président, 
rades C.F.D.T. siégeant au le camarade Fetrot, représen-
C.N.O.S.A.P., de se retirer des tant le personnel de direction 
instances dirigeantes, afin de est prié de monter à la tribu-
ne plus cautionner par leur ne afin de prononcer l'allocu-
présence une politique sociale fion de clôture. 

DE L'USAGE ABUSIF DU T.O.S. 

A DES FINS DE FAVORITISME PARTISAN 

DÉLÉGUÉ 
AU CONGRÈS 



Changement de résidence 
Référence : Ma circulaire n' 10 

du 7 février 1977. 

Je vous informe qu'il y a lieu 
d'inviter les membres du per-
sonnel pénitentiaire (personnel 
de direction, administratif, tech-
nique et de surveillance) à formu-
ler, comme .les années passées, 
une demande réglementaire de 
changement de résidence. 

.le vous rappelle qu'en applica-
rtkin de ma cinoulaire du 23 mal 
1980, les fonctionnaires apparte-
nant au corps du personnel de 
survelillance doivent rédiger impé-
rativement leur demande de chan-
gement de résidence sur le nou-
vel imprimé. 

Ces clemaricies seront, en ef-
fet, à partir de cette année, trai-
tées par ordinateur. Par contre, 
vous pourrez continuer d'utiliser 
les imprimés en stock pour des 
autres catégories de personnel. 

Vous voudrez bien préciser aux 
fonctionnaires que, s'ils ne re-
nouvellent pas leur demande pour 
1981, même si elle a été formu-
lée très récemment, ils seront 
considérés comme ayant renoncé 
è leur désir de mutation et leurs 
précédentes requêtes seront con-
sidérées comme caduques. il n'y 
aura pas lieu, par contre, de re-
nouveler en cours d'année, sauf 
pour motifs exceptionnellement 
graves, .une demande régulière-
ment formulée en temps oppor-
tun. 

Par ailleurs, les conditions 
d'une bonne gestion exige que 
le nombre de postes sollicités 
par chaque agent soit limité à un 
maximum de 5. 

Vous rappellerez, enfin, à cha-
que fonctionnaire qu'un délai mi-
nimum de 3 ans dans l'établisse-
ment, -non compris la période de 
stage, est nécessaire pour solli-
citer un changement de résiden-
ce. Les demandes seront examl-
néese en commission administra-
tive paritaire, à partir du classe-
ment établi pour chaque établis-
sement en application du barème 
en vigueur. 

L'organisme paritaire garde 
toutefois son pouvoir d'apprécia-
tion et peut, si nécessaire, ne 
pas respecter l'ordre du classe-
ment, en particulier pour les de-
Mandes de mutation juerfiées 
par un cas social grave. Ces der-
nières doivent être transmises 
à l'administration centrale sous 
rapport distinct accompagnées 
d'Une enquête effectuée par l'as-
sistante sociale chef régionale. 

Il est bien entendu que toute 
demande doit être formulée ini-
quement par la voie hiérarchique. 

Je vous demande, de plus, d'ap-
peler tout particulièrement l'at-
tention des agents qui sollicitent 
leur changement d'affectation sur 

le fait que le refus d'un poste 
sollicité ne sera pas admis. Cet-
te mention figure d'ailleurs en ca-
ractère apparents sur l'imprimé. 

Vous voudrez bien me faire 
parvenir ces renseigne ments 
dans les meilleurs délais et au 
plus tard le 15 novembre 1980. 

Par ailleurs, je vous joins une 

Objet : Notation des fonction-
naires stagiaires. 

Mon attention a été, une nou-
velle fois, appelée sur le fait que, 
dans certains établissements, les 
fonctionnaires 	stagiaires 
n'avaient pas connaissance des 
observations portées sur leur ma-
nière de servir au bout de chaque 
période de 3 mois. 

Or, si le stage constitue une 
période probatoire destinée à 
permettre au jeune agent de fai-
re la preuve de ses capacités 
professionnelles, iii est évident 
que l'intéressé ne peut progres-
ser dans sa manière de servir 
qu'à la condition que les points 
è améliorer ou les erreurs à rec-
tnier lui soient expressément si-
gnalés. 

UI est donc indispensable que 
les annotations que vous portez 
sur la fiche de fin de stage à 
'l'issue des 3°, 6° et 9° mois 
soient notifiées aux agents. J'al 
remarqué, à cet égard, que dans 
certains établissements, la cou-
tume avait été prise de faire 
émarger le stagiaire endessous 
de chaque annotation ce qui cons- 

note d'information que le vous 
demande d'afficher et de diffuser 
largement parmi les personnels 
panés sous voter autorité. 

Le Sous-Directeur 
du Personnel 

et des Affaires Administratives, 
J.-P. BESSOND 

titue une preuve de sa notifica-
tion. 

J'ai décidé, en conséquence, 
d'étendre cette pratique à l'en-
semble des établissements. Vous 
voudrez donc bien vous y confor-
mer désormais. 

Par ailleurs, Je vous rappelle 
qu'il convient de veiller de façon 
particulièrement attentive à ce 
que les appréciations littérales 
que vous formulez sur les agents 
et ile, appréciations précisées 
par qualité et défaut au moyen 
de croix dans le tableau de la 
première page de la notice, cor-
respondent. 

J'ai noté, en effet, dans plu-
sieurs cas, des discordances fla-
grantes entre les diverses rubri-
ques de., fiches de fin de stage 
des agents stagiaires, discordan-
ces qui ne peniritterit pas de 
prendre une décision avec certi-
tude lors des commissions admi-
nistratives paritaires. 

Le Sous-Directeur 
• du Personnnl 

et des Affaires Administratives, 
J.-P. BESSOND 

STAGIAIRES 

Le retour des guerriers 
Alors guerriers ?... Vous Devenez de la ville I... 
Que fites-vous pendant trois jours à Hérouville ? 
— Nous avons cogité, dénoncé, sàégé ; 
Nous avons âprement bataillé nos idées; 
Rien ne fut omis, nous avons tout entendu, 
Des preux chevaliers en avons vu... aperçu 
Mais avez-vous négligé d'ester l'ennemi ? 
Est-il menacé, inquiété par les « nantis ? 
Avez-vous dévoilé nos armes acérées ? 
lArveznous clamé nos refus de mendier ? 
Qu'À tant douter de notre fière vaillance, 
Nous pestions toute grâce, toute clémence. 
Qu'ici le vent ne souffle pas en alizé, 
Mais égare dons l'abîme les vils crcikés. 
Désormais ne lisez plus de vieux parchemins 
Sonnez, conspuez, nous ne mourrons pas demain. 
En bons écuyers, sachez fort nous seconder, 
Pour cannette en nous de valeureux guerriers. 

Le Bureau local C.F.D.T. 

de Saint-Martin-de-Ré. 

RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

LE BUDGET 1981 

Comme chaque année avant 
que la discussion budgétaire 
intervienne devant les cham-
bres, nous suivons et nous in-
tervenons à différents niveaux 
pour tenter d'infléchir les pou-
voirs publics, dans le sens d'une 
amélioration substantielle du 
budget réservé à la pénitentiai-
re. 

Depuis la parution du pro-
jet de loi de finances, en fin 
septembre, nous savions ce qui 
serait acquit, mais aussi ce qui 
était refusé. 

Au plan des créations d'em-
plois sont obtenus : 

— L'ouverture en 1982 du cen-
tre pénitentiaire de Draguignan 
(380 places) et de la maison 
d'arrêt de Lorient (190 places) 
nécessite dès 1981 la création 
de 150 emplois et l'inscription 
d'une parfile des crédits de fonc-
tiannement de ces deux etablis-
semants. 

— Pour ces deux étain sse-
ments, il s'agit des effectifs sui-
vants : 
— I directeur de 2. classe, 
— 2 sous.direoteurs, 
— 1 attaché d'administration 

et d'intendance de 2* classe, 
— 4 secrétaires d'administra. 

tin et d'intendance, 
— 5 Commis (gr. V), 
— 2 instructeurs techniques, 
— '5 chefs de travaux, 
— 5 surveillants-chefs, 
— 21 premiers survenants, 
— 104 surveillants principaux 

et surveillants. 
— Pour renforcer la sécuri-

té des établissements et amé-
liores le fonctionnement des 
services éducatifs, administra-
tifs et techniques, création de 
227 emplois en milieu fermé, 
qui se répartissent conta.: suit : 

Personnel titulaire. 

— 2 sous-directeurs, 
— 4 attachés d'administration 

et d'intendance de 2* masse, 
— 7 secrétaires d'administra- 

tion et d'intendance, 
— 42 commis (gr. V), 
— 8 atimodatitylographes (gr. 

— 10 agents techniques de bu- 
reau (gr. III), 

— 1 instructeur technique, 
— 8 chefs de travaux, 
— 1 chef de service éducatif et 

de probation, 
— 8 éducateurs et élevés édu- 

cateurs, 
— 5 surveillantschefs, 
— 19 premiers surveillants, 
— 96 surveillants principaux et 

surveillants. 

Personnel contractuel 

— 6 agents techniques d'enca-
alternent et d'entretien, 

— 1 agent contractuel hors ca-
tégorie, 

— 3 agents contractuels de 
classe, 

— 3 agents contractuels de 2* 
catégories, 

— 3 agents contractuels de 3* 
catégorie. 
— Pour le milieu ouvert, 

création de 23 emplois se com-
posant de: 
— 2 chefs de service éducatif 

et de probation, 
— 16 éducateurs, 
— 5 commis. 

— Service médical, création 
de deux emplois : 
— 1 médecin chef de service 

à temps partiel, 
— 1 médecin assistant à temps 

partiel. 

Sur le plan des salaires, 
nous relevons une revalorisa-
tion de certaines indemnités, 
à savoir : 
— de sujétions particulières 

au personnel administratif, 
— de responsabilité aux sur-

veillants-chefs et chefs de 
maisons d'arrêt, 

— de surveillance de nuit al-
- louée au personnel de sur-

veillance, 
— forfaitaires annuelles al-

louées aux ministres du cul-
te. 

Par contre, rien n'est obtenu 
pour le rattrapage de la psi-
de sujétions spéciales du P.S. 
par rapport aux taux donné à 
la police. Le taux horaire pour 
travail intensif de nuit est re-
fusé la mini prime de nuit est 
revalorisée de 1,10 francs). 

Rien n'est prévu en 1981, 
pour mettre en place l'octroi 
de la bonification du cinquiè-
me. 

Bien que nous fassions par-
tie des rares secteurs pnori-
taises puisque cette année, 
seule la gendarmerie, la police 
et la justice obtiennent des 
créations d'emplois, nous som-
mes au regret de constater 
une fois de plus que nos lé-
gitimes revendications sont 
écartées. D'ailleurs plusieurs 
parlementaires (souvent les 
mêmes) n'ont pas manqué de 
souligner à l'Assemblée natio-
nale la pauvreté, voire le déla-
brement de certains établisse-
ments, ainsi que les conditions 
de travail très précaires d'une 
partie du personnel de notre 
administration. 

Nos camarades pourront 
prendre connaissance de quel-
ques extraits des débats par- 

lementaires qui sont particu-
lièrement édifiants. 

M. Main BONNET. 

« Monsieur le Président, mon-
sieur le (,larde des Sceaux, 
mes chers collègues, le projet 
de budget des Services péni-
tentiaires pour 1981 atteint un 
montant de 1736,8 millions de 
francs. Il représente 27 % des 
crédits du ministère de la Jus-
tice et progresse à peu prés 
comme l'inflation, soit de 
14,7 %. 

« Les besoins de ces servi-
ces sont très importants et, 
cette année encore, ils ne pour-
ront être satisfaits. Les 
moyens mis à leur disposition 
sont insuffisants. Le personnel 
de la « pénitentiaire » va souf-
frir encore malgré son courage 
et son abnégation dans les té-
ces souvent ingrates et assez 
dangereuses. 

Quels sont les besoins aux-
quels doit faire face l'admi-
nistration pénitentiaire ? 

Pour ce qui est des besoins 
quanteattfs, ii existte 4(1000 
détenus à la date du 30 juin 
1980, soit une augmentation de  

7 % en 1979 et de 5% pour 
les six premiers mois de 1980. 
Le taux d'occupation des pri-
sons atteint 131 %. Dans les 
maisons centrales, il existe 
6 873 places seulement pour 
13 171 condamnés, ce qui con-
duit à interner des condam-
nés en maison d'arrêt, contrai-
rement au code de procédure 
pénale. 

Le personnel d'encadrement 
n'est pas en nombre suffisant. 
Au 1.• janvier 1980, on compte 
un agent pour 3,2 détenus 
alors que les normes considé-
rées comme souhaitables sont 
d'un agent ur deux détenus. 
J'ai fait v "r ce fait devant 
la Commission des lois com-
me rapporteur spécial de la 
Commission des finances. 

Il faudrait, selon nous, trois 
à quatre établissements nou-
veaux par an pour réaliser le 
programme que vous annon-
cez, M. le Garde des Sceaux, 
étant donné la réduction du 
nombre des places offertes 
par chaque nouvel établisse-
ment, ce qui n'est d'ailleurs 
pas en soi une mauvaise cho-
se. 

Pour ce qui est des condi-
tions de travail, les effectifs 
sont insuffisants. Des efforts 
sont certes accomplis pour la 
formation professionnelle, mais 
il faut, selon nous, les appra 
fondis. La formation initiale 
des surveillants devrait être 
portée de trois à six mois et 
celle des attachés d'adminis-
tration, de six mois à un an. 

Le personnel de surveillan-
ce souhaite l'alignement com-
plet de son régime sur celui 
des agents de police, pour ce 
qui est des indemnités et des 
conditions de retraite». 

M. Pierre m'eaux. 
«Pour bien comprendre 

tous ces problèmes, j'ai visité 
récemment la maison d'arrêt 
de Troyes que je ne prends 
que comme exemple. 

J'ai constaté que les condi-
tions de séjour y étaient très 
difficiles : les murs ruissellent 
d'humidité: les courants d'air 
sont nombreux; la promiscui-
té est évidente. Si je ne de-
mande pas qu'on ta transfor-
me en un palace trois étoiles, 
je ne comprends pas pour 
quelles raisons les détenus des 
quartiers de haute sécurité de 
la maison centrale de Clair 
vaux, qui est aussi dans ma 
circonscription bénéficient de 
plus d'avantages immobiliers 
que les petits délinquants. 

Je vous signale que, pour 
surveiller les quelque deux 
cents détenus de cette maison 
d'arrêt, on ne compte la nuit 
que deux gardiens dont un d 
la porte. Bien entendu, l'un 
d'eux a été séquestré il y a 
deux ans et n'a pu s'en sortis 
que par miracle. Personne ne 
peut s'en étonner.. 

M. Gérard HOUTEER. 
« Monsieur le Garde des 

Sceaux, vous avez lors de vo 
tre audition devant la Com-
mission des lois, insisté sur le 
nombre de créations d'em-
plois. Ou bien je me trompe, 
ou bien j'ai mal lu ou mal en-
tendu, car les chiffres dont 
fait état le rapport sur la con-
dition pénitentiaire invitent à 
un pessimisme qui dément 
clairement vos propos. En ef-
fet, si l'on comptait — le rai-
sonnement statistique est par-
fois bizarre lorsqu'hil s'agit des 
hommes — un agent péniten-
tiaire pour 2,8 détenus en 1976, 
on n'en compte maintenant 
plus qu'un seul pour 3,2. 

Vous tenez donc deux langa-
ges; l'un faisant état d'aug-
mentation de personnels, l'au-
tre t'infirmant. C'est d'autant 
plus contradictoire qu'un cer-
tain nombre de postes sont 
réservés à de nouvelles mai-
son d'arrêt. La Commission 
des finances constate l'insuffi-
sance des créations d'emplois 
prévues pour 1981 et souhaite 
qu'un niveau décent soit rapi-
dement atteint. 

Elle insiste sur la réinser-
tion sociale et l'encadrement 
nécessaire de la population pé-
nale. 

Toujours en commission, 
vous avez, M. le Garde des 
Sceaux, présenté des maquet-
tes de maisons d'arrêt ou de 
Centres de détention tels 
ceux de Lannemezan et de 
Mauzac. 

Ayant personnellement pro-
testé contre la surpopulation 
de nos prisons, j'aurais mau-
vaise grâce à m'élever contre 
cette disposition. Notre popu-
lation carcérale atteint en ef-
fet, 40 000 personnes pour une 
capacité d'accueil .. si j'ose 
dire .. de 28 000 places. 

A ce sujet, je demande que 
l'on tienne le plus grand 
compte des difficultés rencon-
trées à Saint-Denisele-la-liéu-
nion ou des cellules aimable-
ment baptisées .chambres. 
prévues pour deux personnes, 
en abritent douze. Je dis bien 
douze. 

On imagine les conséquen-
ces d'une telle promiscuité 
malsaine à tous égards.. 



PRÊTS AUX JEUNES MÉNAGES 
Objet : Plafonds de ressources 

pour d'attribution des prêts aux 
jeunes  ménages. 

Réf.: Décret n° 76-117 du 3 fé-
vrier 1976 modifié par les dé-
crets n° 77-1452 du 27 décembre 
1977, 79-265 du 6 avril 1979, 80-
382 du 23 mai 1980. 

Circulaire 68-49 et F.P. 1281 du 
15 mars 1977, modifiée et com-
plétée par les circulaires 2A-83 
et F.P. 1356 du 10 juillet 1979, 
68-100 et FP. 1362 du 20 août 
1979, 2A-94 et FP. 1380 du 3 
juillet 1980. 

Nous avons f honneur de por-
ter à votre connaissance que des 
plafonds des ressources pour l'at-
tribution de prêts aux jeunes mé-
nages sont fixés comme suit pour 
la période du 1" juillet 1980 au 
30 juin 1981. 

(1) Les ressources à prendre 
en considération sont des 'res-
sources fiscales perçues par de 
ménage au cours de d'armée de 
référence, c'est-àdire en règle 
générale après déduction des 
abattements de 10 	+ 20 ex 
(cf. circulaire re 613-49 et FP. 

1281 du 15 mars 1977), sous ré-
serve des dispositions de da cir-
retilaire 2A-83 et F.P. 1356 du 10 
juillet 1979 relatives aux ména-
ges n'ayant pas disposé de reve-
nus imposables en FRANCE pen-
dant d'année de référence. 

Jeunes ménages Revenu annuel net imposable (1) 

Sans enfant 	  51 760 F 
Avec 1 enfants 	  64 700 F 
Avec 2 enfants 	  77 640 F 
Avec 3 enfants 	  90 580 F 
Par enfant an plus 	  12 940 F 

TRIBUNE DES RETRAITÉS 
Décret n° 80-792 du 2 octobre 

1980 tendant à accélérer le rè-
glement des droits à pension de 
-retraite de 'l'Etat (« J.O. • du 7 
octobre 1980, p. 2331). 

Le Premier Ministre, 

• • 	• • 	. • 	• 	. • - 	. • 

DECRETE: 

Article Premier. — Les dispo-
sitions du présent décret sont 
applicables aux pensions des 
fonctionnaires, des 'magistrats et 
des militaires dont la mise à la 
retraite est prononcée pour un 
motif autre que d'invalidité. 

Art. 2, — I. Les administrations 
sont tenues de communiquer à 
chaque fonctionnaire, magistrat 
ou militaire -relevant du Code des 
pensions civiles  et militaires de 
retraite, 2 ans au moles avant 
l'âge prévu pour Ventrée en jouis-
sance de la pension tel qu'il ré-
sulte de l'art. L. 24 de oe code, 
un document comportant l'état 
civil et la situation de famille de 
l'intéressé ainsi qu'un état dé-
taillé de ses services civils ou 
militaires précisant notamment: 

— Ile déroulement de sa carrière 
avec Indication des périodes 
valables ou de nature à être 
prise en compte pour la re-
traite : 

— lies périodes d'activité pouvant 
ouvrir droit à une pension de 
Fun des régimes de retraites 
visés à l'art. L. 5 du Code des 
pensions civiles et militaires 
de retraite 

— pour les fonctionnaires ou ma-
gistrats anciens militaires, les 
conditions de leur radiation 
des cadres de l'armée. 

Ce document sera joint aux 
pièces constitutives du dossier 
de pension. 

Il. A titre transitoire, l'état des 
services devra être communiqué 
aux fonctionnaires, magistrats  ou 
militaires dans les conditions sui-
vantes : 

— avant le 1" juillet 1981, à 
ceux qui atteindront la limite 
d'âge de leur emploi moins de 

- 2 ans après la publication du 
présent décret ; 

— avant le 	juillet 1982, à ceux 
qui atteindront la limite d'âge 
de deur emploi plus de 2 ans 
et moins de 4 ans après la 
publication du présent dé-
cret ; 

— avant le 1" juillet 1983, à 
ceux qui atteindront la -limite 
d'âge de leur emploi plus de 
4 ans et moins de 6 ans après 
la publication du présent dé-
cret; 

— avant le 1" juillet 1984, à 
ceux qui atteindront la limite 
d'âge de leur emploi plus de 
6 ans et moins de 8 ans après 
la publication du présent dé-
cret. 

Art 3. — Pour pouvoir bénéfi-
cier des dispositions du présent 
décret, le fonctionnaire, le magis-
trat ou le militaire relevant du 
Code des pensions civiles et mili-
taires de retraite qui désire faire 
valoir ses droits  à pension avant 
la -imite d'âge" doit déposer sa 
demande d'admission à la retrai-
te 6 mois au moins avant la date 
à laquelle ll souhaite cesser son 
activité. 

-La décision de radiation des 
cadres doit Intervenir dans les 2 
mois qui suivent le dépôt de la 
demande de mise à la retraite et. 
en tout état de cause, 4 mois au 
moins avant 'la date à laquelle 
elle prend effet. 

Art. 4. — La décision de radia-
tion des cadres par limite d'âge 

du militaire relevant du Code des 
du fonctionnaire, du magistrat ou 
pensions civile, et militaires de 
retraite doit être prise 4 mois au 
moins avant la date à laquelle 
elle prend effet. 

Art. 5. — Le ministre dont re-
lève le fonctionnaire, le magis-
trat ou le militaire est tenu de 
soumettre au service des pen-
sions du ministère du Budget le 
dossier de proposition de pen-
sion comportant notamment l'état 
des services prévu à d'art. 2 ci-
dessus, dûment mis à jour, 2 
mois avant la date d'effet de la 
radiation des cadres de d'intéres-
sé. 

Art. 6. — La concession de la 
pension doit intervenir au plus 
tard un mois avant la date d'ef-
fet de la radiation des cadres. 

-Le paiement des premiers ar-
rérages doit être effectué sur 
production du certificat de cessa-
tion de paiement du traitement 
ou de la solde d'activité, lorsque 
ce document est exigé, à la pre-
mière échéance suivant l'entrée 
en jouissance de la pension. 

L'administration dont relève de 
fonctionnaire, le magistrat ou le 
militaire est tenue de délivrer le 
certificat de cessation de pale-
ment du traitement ou de la solde 
d'activité au moment de l'ordon-
nanoement du dernier traitement 
ou de la dernière solde. 

Art. 7. — Le Garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, le ministre 
ide da Défense, le ministre du 
Budget et le secrétaire d'Etat au-
près du Premier ministre sont 
chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de -l'exécution du présent 
décret qui sera publié au • Jour-
nal Officiel • de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1980. 

PENSION A COMPTER DU 1-10-1980 

. 
1 	Grades et échelons Brut  Majoré 

 Traitement 
annuel 

Traitement 
mensuel Pension 75 % 

Surveillant principal : 

r échelon 	  404 352 60 379 5 031 3 773 
8° échelon 418 358 61 408 5 117 3 837 
9° échelon 	  433 370 63 466 5 288 3 966 

10° échelon 446 380 65 181 5 431 4 073 

Premier surveillant : 

3° échelon 	  450 333 65 696 5 474 4 105 
4. échelon 490 412 70 670 5 889 4 416 

Surveillant-chef : 

1 	31' échelon 	  490 412 70 670 5 889 4 416 
I 	e échelon 516 432 74 101 6 175 4 631 

Chef de M.A.: 

3° échelon 553 458 78 561 6 546 4 910 
• e échelon 	  572 472 80 962 6 746 5 060 

RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 9 

Examen professionnel 
Objet: Session 1980 de l'axa-

men professionnel pour l'accès 
au grade de premier surveillant. 

Réf.: Ma circulaire re 46 du 18 
août 1980. 

Par ma circulaire citée en ré-
férence, je vous ai informé qu'un 
examen pour l'accès au grade de 
premier surveillant était ouvert 
par arrêté du 14 août 1980 et que 
les épreuves d'admissibilité de 
cette nouvelle session auraient 
lieu le 10 décembre prochain. 

J'avais également demandé par 
cette circulaire aux chefs d'éta-
blissement de préciser s'ils 
étaient favorables, en Iras ee 
réussite à d'examen, à une pro-
motion sur place des candidats 
de leur établissement. 

Afin d'éviter toute Interpné-
tation erronée à ce sujet, je 
tiens à vous préciser que cette 
mention ne modifie en aucun cas 
la politique suivie par d'adminis-
tration en matière de promotion 
au grade de premier surveillant. 

Objet : Congé de maternité 
lors de l'arrivée au foyer d'un 
troisième enfant. 

te titre 1" de la dol n° 80-545 
du 17 juillet 1980 portant diver-
ses dispositions en vue d'amé-
liorer le situation des familles 
nombreuses, a prévu un allonge-
ment du congé de maternité et 
d'adoption lors de l'arrivée au 
foyer dlun troisième enfant. 

Ces mesures s'appliquent di-
rectement aux fonctionnaires de 
i'Etat et à ses agents non titulai-
res. 

'La présente circulaire a pour 
but de préciser les droits à congé 
de maternité et d'adoption lors 
de l'arrivée au foyer d'un troisiè-
me enfant. 

1. — Lorsque l'agent féminin 
ou le ménage assure déjà la char-
ge d'au moins deux enfants au 
sens des allocations familiales ou 
lorsque l'assurée a déjà mis au 
monde deux enfants nés viables. 

L'intéressé suspend son activi-
té pendant une période qui dé-
bute huit semaines avant la date 
présumée de l'accouchement et 
se termine dix-huit semaines 
après celui-ci. 

La période prénatale de -repos 
peut être portée à dix semaines ; 
dans ce cas, la -période postnata-
le est de 16 semaines. 

2. — En cas de naissances mul-
tiples ayant pour effet de porter 
de moins de deux à trois ou au-
delà le nombre d'enfants à char-
ge du ménage OU de l'agent fé-
minin ou le nombre d'enfants nés 
viables. 

La période postnatale du congé 
de maternité est portée à vingt-
deux semaines. 

3. — En cas d'adoption portant 
à trois ou au-delà le nombre d'en- 

NÉCROLOGIE 
Trois bons camarades nous 

ont quittés ces dernières semas-
nes. 

Notre collègue Henri Le 
Goualer, surveillant à la mai-
son d'arrêt de Quimper, décé-
dé le 15 septembre 1980. 

Le camarade Marcel DUCO-
tey, surveillant à la maison 
d'arrêt de Besançon, décédé 
après une longue maladie. 

Notre collègue et ami Ber-
nard Masson, surveillant-chef 
à la maison d'arrêt de Che-
lons-surMarne, décédé le 15 
novembre 1980, à la suite 
d'une longue et douloureuse 
maladie. 

Aux familles de ces camara-
des, nous renouvelons nos 
condoléances et les assurons 
de notre amitié. 

En conséquence, j'insiste sur le 
fait que des promotions sur place 
des candidats reçus à l'examen 
de premier surveillant demeure. 
rom exceptionnelles et ne pour-
ront avoir lieu, en toute hypothè-
se, que dans le cas où un avis 
favorable aura été donné par le 
chef d'établissement et à la con-
dition expresse qu'aucun candi-
dat reçu, mieux classé que d'inté-
ressé, ne demande le poste. 

Je profite de cette occasion 
pour vous rappeler que seules 
Iles candidatures des agents qui 
auront déclaré se mettre à la dis-
position de l'administration se-
ront considérées comme receva-
bles. 

Je vous serais obligé d'assurer 
une large diffusion de la présente 
note. 

Le Sous-Directeur 
du Personnel 

et des Affaires Administratives, 

Signé : 	BESSOND. 

fente à charge du ménage ou de 
l'agent féminin. 

La durée du congé d'adoption 
est portée de dix à dix-huit se-
maines. 

4. — La situation familiale de 
l'intéressée et du ménage est ap-
préciée au début de l'indemnisa-
tion. 

La durée de la période prénata-
le ne peut -pas être -remise en 
cause en cas de changement ul-
térieur de da situation. 

En revanche, la durée du repos 
postnatal peut être fixée à dix 
semaines (ou douze en cas de 
naissance multiples) lorsque à la 
date de -l'accouchement 

— l'enfant mis au monde n'est 
pas .né viable : 

— le nombre des enfants à 
charge n'atteint pas de seuil pré-
vu. 

5. — Les mesures particulières 
prévues par la circulaire F.P. 
1 337 et 2A-137 du 14 novembre 
1979, aux paragraphes 1 B, et H 
sont applicables aux situations 
évoquées ci-dessus. 

6. — En cas d'adoptions multi-
ples quel que soit le nombre 
d'enfants à charge du ménage-ou 
de d'intéressé, la durée du congé 
d'adoption eset allongée de deux 
semaines. 

7. — Mesures transitoires. 

t'article 10 de la loi du 17 juil-
let 1980 prévoit que l'allongement 
du congé de maternité entre en 
vigueur à compter du 1" juillet 
1980. 

En conséquence, toutes des 
personnes qui, au 1" juillet 1980 
n'auront pas épuisé leur congé de 
maternité se trouvent concernées 
par cette mesure. Toutefois, les 
périodes prénatales du congé de 
maternité qui n'ont pas pu être 
prises ne peuvent pas être re-
portées sur les périodes postna-
tales. 

Lorsque l'intéressé a repris son 
travail après 'le le juillet, la pé-
riode supplémentaire de congé 
de maternité qui lui est ouverte 
par la dol peut lui être accordée 
dans les deux mois qui suivront 
la parution de la présente circu-
laire. 

Le Secrétaire d'Etat 
auprès du Premier Ministre, 

pour le Secrétaire d'Etat 
auprès du Premier Ministre 

et par délégation 
pour de Directeur Général 

de l'Administration 
et de la Fonction Publique 

empêché 
Le Chef de Service, 

Jean-Louis MOREAU. 
Le Ministre du Budget, 

pour 
le Ministre et par délégation, 

Le Directeur du Budget 
par empêchement 

du Directeur du Budget 
Le Sous-Directeur, 

Signé : Louis SCHWEITZER 

CONGÉ DE MATERNITÉ 
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C. N. O. S. A. P. 

Communiqué intersyndical 
C. F. D. T. - C. G. T. 

• Le Conseil d'administration du Comité national des 
oeuvres sociales de l'administration pénitentiaire s'est réuni 

L4.  le 9 décembre 1980, dans les locaux de PE-N.A.P., à Plessis 
le-Comte. 

En application des mandats donnés par nos instan• 
t>•: ces dirigeantes respectives, les représentants des organisa- 

tions professionnelles C.G.T. et C.F.D.T. sont intervenus pour 
ki demander la réforme des statuts et l'alternance de la pré,  

sidence du C.N.OSA.P. 

L'achnhilstration a fait connaître son point de vue qui 
peut être résumé ainsi : 

e); 	1. — Nécessité d'obtenir l'unanimité des organisa.. 
;$ fions syndicales pour envisager, en la matière, les modo 

fications statutaires. 

2. — L'administration envisagerait également de don-
e ner une autre forme à sa paticipation dans l'hypothèse où 
k'4 le conflit pesrsisterait. 

Les représentants C.F.D.T. et C.G.T., Levèvre et Pastre, 
• ainsi que les représentants des comités locaux, Bodin, Bru- 
• novic et Le Boulanger, ont quitté la salle de séance et main. 
4 tiendront cette position tant que satisfaction ne leur sera 
el pas donnée. 

Nous rappelons le but poursuivi par nos deux organi-
i.m salions : 

1. — Modification des statuts, 

2. — Alternance de la présidence, 

• 3. — La mise en place d'une véritable politique so e 
claie au bénéfice des personnels. 

Meuréréffle'é'Mre.::evegnmmmnéeemnréréigrérémgeégrémenezérffltormmeTes 

COTISATIONS 19 81 
Par décision du Congrès 

national, la cotisation annuel-
le pour 1981 est fixée comme 
suit : 

— Personnels en activité : 
170 francs, 

— Retraités : 
Ex-gradés : 40 francs ; 
Ex-surveillants : 35 francs. 

.41 
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SYNDICAT NATIONAL AUTONOME 

DES PERSDATIELS PEDITEDTIAIRES AFFILIE A LA C.F.D.T. 
SIÈGE SOCIAL 12, rue des Moulins 75001 PARIS 

BULLETIN D'ADHÉSION 

Le soussigné demande son inscription sur les contrôles du Syndicat national des 
personnels pénitentiaires aux statuts duquel il désire adhérer. 

Nom : 	  

Prénoms 	  

Né le 	  	  le 	 19 

(Signature) 

      

Département 

Emploi : 	  

Eteblissement : 	  

Entré é l'administration le 

 

Adresse : 	  

      

        

Ecrire très lisiblement 

Dater du 1" jour du trimestre. 

• &:,...,....,,,,,,,,,m0,&..suéejévm kes.e.mieeemeememeerer•ateeezérés.ffleres 
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RÉVEIL PÉNITENTIAIRE 

Les sections syndicales des 
prisons de Lyon, réunies en co-
mité Intersyndical, adoptent les 
résolutions suivantes en ce qui 
concerne les conditions de tra-
vail. 

,DEPLORENT : en premier lieu, 
l'attitude de l'administration lo-
cale laquelle persiste à ne pas 
appliquer les note, émanant de 
l'administration centrale: quant à 
une réorganisation complète des 
services afin d'assurer le repos 
hebdomadaire. 

CONSTATENT : qu'à ce jour, en 
ce qui concerne les années 1979 
et 1980, les heures supplémen-
taires n'ont pas été rémunérées 
et envisagent de traduire l'admi-
nistration devant le Tribunal ad-
ministratif. De même, que les 
heures supplémentaires du per-
sonnel (soi-disant) logé ne sont 
aucunement compensées. 

RECIAMENT : devant l'insuffi-
sance du nombre d'agents, la 
suppression de certains postes 
afin de pouvoir assurer le repos 
hebdomadaire, ce damier étant 
supprimé deux fois par mois, du-
rant certaines périodes. 

S'INSURGENT : devant la créa-
tion de certains postes, sans que 
ces derniers aient reçu rappnc-
beton de l'administration centra-
le. 

REITERENT : avec insistance, 
la construction d'un abri, pour le 
surveillant en cour de promena- 

Objet : rattaChement de 'la Bri-
gade de sécurité pénitentiaire et 
renfoncement des actions de sé-
curité. 

Dans le but de renfoncer l'effi-
cacité des actions de sécurité 
menées dans l'Administration pé-
nit,ntialre, il est devenu néces-
saire de procéder à one modifi-
cation administrative concernant 
la Brigade de sécurité péniten-
tiaire et de rappeler les -règles 
à suivre pour la transmission des 
rapports concernant da sécurité. 

de, lequel se trouve dehors par 
tous les temps. 

DEPLORENT : le manque d'équi-
té et de bonne volonté dans 
l'établissement du service (connu 
sur deux jours), de même que le 
personnel est rabroué clés qu'il 
réclame ses  droits ou demande 
des explications. 

OENONCENT : Ile favoritisme 
abusif qui est pratiqué aux pri-
sons de Lyon. 

INSISTENT : sur la nécessité 
de la suppression des mouve-
ments après 19 heures, ceux-ci 
constituant une insécurité en 
égard au faible effectif des 
agents en service de nuit. 

DEPLORENT : que les démar-
ches effectuées auprès des  tri-
bunaux n'aient donné lieu à au-
cune suite favorable, sinon à un 
désintéressement de la part des 
magistrats quant au danger en-
couru. 

EMETTENT : le veau que le res-
pect du personnel, tant physique 
que moral, soit repris en consi-
dération à tous les niveaux (ce 
qui n'est pas toujours le cas), où 
s'acharne sur de, membres du 
personnel, pour des futilités et 
à la tête du client. 

CONSTATENT le manque d'ap-
plication de la circulaire relative 
aux congés exceptionnels pour 
cas graves. 

PROTESTENT: contre la prati- 

1) La Brigade de sécurité pé-
nitentiaire. 

La Brigade de sécurité péniten-
tiaire, qui a été créée par ma 
&miliaire du 20 juin 1978, a bé-
néficié jusqutà maintenant de 
l'autorité et des conseils de 
'l'Inspection des services péri-
t•-ntlaires, de laquelle elle dé-
pendait. 

J'ai décidé, à présent, que cet-
te brigade a acquis une expérien-
ce certaine, de coordonner son 
action avec la Section des ré-
glmns de détention et de la sé-
curité des établissements péni-
tentiaires à laquelle -elle sera dé-
sormais directement rattachée.  

Cette réorganisation de servi-
ce rendue possible è la suite du 
travail accompli auprès de Je Bri-
gade de sécurité pénitentiaire par 
'Inspection, a pour but d'unifier 
des, services chargés de la sécu-
rité pénitentiaire sur les techni-
ques nouvelles mises au point au 
sein de la division de l'exécution 
des peines. 

Aux missions traditionnelles de 
da Brigade de la sécurité péniten-
tiaire que sont l'observation des 
pratiques de service, tes fouilles 
des locaux et la formation des 
personnelle, s'ajoutera une mis-
sion nouvelle d'observation de la 
manière dont sont mis en appli-
cation les règlements intérieurs 
des quartiers de sécurité renfor-
cée et des quartiers de plus gran-
de sécurité. 

ti est bien évident que la sec-
tion des régimes rie détention et 
de la sécurité des établisse-
mes pénitentiaires tiendra l'ins-
necton étroitemInt Informée des 
missions et des rapport, effec-
tués per la Brigade de sécurité 
pénitentiaire. 

tes instructions contraires con-
tenues dans ma circulaire du 20 
juin 1978 sont modifiées par les 
présentes instructions.  

que qui est employée concernant 
les mutations, d'où malgré les 
trois années titulaire de présen-
ce exigée, aucune bienveillance 
n'est accordée, pour les cas par-
ticuliers ou sociaux. 

CONSTATENT : le ras•laboil du 
personnel de surveillance et da 
mandent l'arbitrage de l'adminis-
tration centrale afin de mettre fin 
aux Injustices citées. 

ATTENDENT : suite, avant de 
prendre des initiatives car ces 
revendications maintes fois re-
nouvelées, sont restées sans ré-
stiltat. Le personnel ayant patien-
té des années, est prêt à passer 
à l'action si ces légitimes reven-
dications ne sont pas prises en 
considération. Déjà, une inter-
view est prévue avec la presse 
les jours à venir. 

A lbeure où la masse salaria-
le el privé, comme toutes les ad-
ministrations), bénéficie de deux 
jours de repos par semaine, ainsi 
que de nombreux « ponts », dans 
la Pénitentiaire (prisons de Lyon), 
deux seuls repos hebdomadaires 
par mois sont attribués au per-
sonnel de surveillance. Arvéro des 
congés annuels commençant en 
mars et finissant en octobre. 
Peut-on parler de Justice? 

Comité Intersyndical des prisons 
de Lyon 

Le Bureau CFD.T. 
Le Bureau F.O. 

Le Bureau C.G.T. 

2) Tranmission des rapports re' 
latifs à la sécurité. 

J'ai constaté que les rapports 
relatifs à -la sécurité n'étal.nt pas 
systématiquement adressés à 
l'Administration centrale sous le 
timbre de la section des régimes 
de détention et de la sécurité 
des établissem,nts pénitentiai-
res, ou que des décisions étaient 
prises ou des aménagements réa-
lisés sans que ce service en ait 
été préalablement informé. 

Cette pratique nuit è la coor-
dination des actions en ce do-
maine, retarde des affaires et 
freine parfois l'information des 
services extérieurs. 

Je vous rappelle donc que les 
rapports relatifs à la sécurité et 
notamment les rapports  d'inci-
dents touchant à la sécurité, les 
procès-verbaux des commissions 
de surveillance et les rapports 
dlinspection des directeurs régio-
naux doivent être systématique-
ment adressés à l'Administration 
centrale sous le timbre de la sec-
tion des régimes de détention 
et de la sécurité des établisse-
ments pénitentiaires. te diffu-
sion auprès des autres bureaux 
est assurée par ce service, 

De la même manière, aucune 
initiative touchant à la sécurité 
ne doit être prise sans informa-
tion et accord du service susvisé 
qui saisira, si besoin est, la SOUS- 
dinwatIon du personnel et des af-
faires administratives lorsqu'une 
incidence financière sera à envi-
sager. 

• 

C'est par une application stric-
te de ces mesures qu'une meil-
leurs efficacité administrative se-
ra atteinte et apportera aux au-
torités 'locales et au personn.1, 
en matière de sécurité, un servi-
ce central mieux à cris,, de les 
assister et de les diriger. 

Le Directeur 
de 11AdmInietration Pénitentiaire, 

Christian DABLANC 

PRISONS DE LYON : 

C'EST LA GROGNE... 

BRIGADE DE SÉCURITÉ 



Vous avez dit " diviseurs "? 
Depuis qu'un certain nombre 

de membres du personnel de di-
rection (il n'y a pas de Jeunes 
sous-directeurs) ont décidé, d'un 
mouvement raisonné et profond, 
de rejoindre le S.NA.P.P.-C.F.D.7., 
se multiplient contre eux des at-
taques (r'a't-on pas été jusqu'à 
les condamner à mort ?) dont la 
violence tient à démontrer que 
la force qu'ils représentent, au-
delà des objectifs purement 
électoraux, ne se réduit pas à la 
simple arithmétique. 

Sur eux, courent les bruits les 
plus contradictoires, les calom-
nies les plus éhontées. Bref, com-
me on dit aujourd'hui, nous som-
mes en pleine • désinformation 

Des accusations dont ils font, 
l'objet, 8,  en est une qui me tou-
che particulièrement : celle de 
• diviseurs 	Ainsi, nous serions 
ceux qui, par des menées activis-
tes aux buts inavouables, affai-
blirions le corps de direction. 

Cette thèse, pourtant si fan-
taisiste, ne manque pas d'être 
-répétée à l'envi??? par ceux qui 
veulent nous abattre. C'est à cet-
te critique si injuste que je vou-
drais répondre Ici. 

Au SNA.P.P.-C.F.D.T. nous con-
sidérons que le sort des direc-
teurs et sous-directeurs est lié 
étroitement à celui des autres 
fonctionnaires pénitentiaires no-
tamment des surveillants. Certes, 
ils ont des revendications et des 
aspirations spécifiques, mais au 
même titre que chacune des ca-
tégories de personnel. Ils ne 
constituent pas une caste privi• 
légtée et hors de da normale. Ils 
subissent les mêmes contraintes 
et difficultés que l'ensemble. 

Cette position n'est pas origi-
nale, c'est apparemment celle de 

tous les syndicats pénitentiaires. 
En effet, il n'existe pas, à notre 
connaissance, d'organisation au-
tonome de cadres qui serait à 

ce qu'est le syndicat des 
commissaires à la police natio-
nale. 

Dès lors, pourquoi nous refuser 
d'adhérer à l'organisation de no-
tre choix ? Serionsnous donc 
une espèce exclue de droit com-
mun ? 

En fait, derrière cette diatribe, 
ce qui est nié, c'est la liberté de 
choix et partant le pluralisme 
syndicat. Ceux qui rêvent d'un 
syndicat unique n'admettent pas 
que J'on puisse s'opposer à leur 
monopole, rompre le ron-con ha-
bituel et s'affirmer différents 
d'eux. L'on sait pourtant dans 
quels pays se trouve ce genre de 
phénomène. Nous n'en sommes 
encore pas là mais à une échelle 
plus modeste, la tendance au to-
talitarisme existe bal et bien. 
C'est contre elle que nous nous 
élevons. 

Pour nous, l'antidote, c'est le 
pluralisme, fondement des régi-
mes républicains dignes de ce 
nom. Or, comme le souligne l'au-
teur de • Démocratie Françai- 
se 	• te pluralisme ne se divi- 
se pas. Son application porte sur 
la société toute entière, et 
s'étend à chacun des domaines 
de la vie sociale •. 

Cette notion a été mise en évi-
dence par G. Burdeau, dans son 
ouvrage • Les Libertés Publi-
ques.: • Le principe de la li-
berté syndicale, écrit-0, exige 
que plusieurs syndicats puissent 
être constitués pour une même 
activité professionnelle et que, 
même en présence de plusieurs 

syndicats, le salarié ait le droit 
de demeurer Indépendant•. 

Contre les  terrorismes, grands 
et petits, le bouclier s'appelle li-
berté, une liberté qui reste tou-
jours à conquérir et qui exige de 
nous du courage : ne pas crain-
dre les avances, se blinder face à 
l'adversité, lutter contre la lassi-
tude et le scepticisme. 

Enfin, en guise de conclusion 
provisoire, je n'oublierai pas de 
noter que l'entente dans une ac-
tion commune est toujours envi-
sageable par delà les diversités. 

-Dans les autres syndicats, 
nous avons des amis et nous ne 
condamnons pas d'emblée et en 
bloc ceux qui ne viennent pas 
chez nous 	y a ailleurs des 
gens que nous apprécions et que 
nous respectons. Un jour, l'union 
pourrait se faire à la base, c'est 
de cela que certains ont peur. 

Francis BONDIAU, 

de la MA. de La Santé. 
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La carrière du personnel de direction 
Les mutations profondes dont la prison est le siège pè- 

sent très lourdement sur 	fonction de direction qui impose 
des obligations plus importantes que par le passé. 

Audelà des travaux de groupe de la • bonne organisation » 
qui vise une fois encore à satisfaire quelques-uns au détriment 
de l'intérêt général, nous demandons que la carrière du person-
nel de direction soit examinée. 

1) Une trop longue carence. 

Alors que la plupart des 
corps de la Fonction publique 
ont réussi, pendant la pério-
de de fort développement qu'à 

nnu notre pays jusqu'en 
1974, à améliorer leur situa-
tion, il a fallu que nous at-
tendions la quasi-faillite de no-
tre institution pour obtenir en 
1977, une révision des statuts 
des personnels de direction. 

Outre la trop longue caren-
ce du ministère de la Justice, 
à gérer convenablement ses af-
faires, il faut aussi imputer 
ce retard à l'incapacité paten-
te de nos représentants syndi-
caux à concevoir et à formu-
ler clairement des revendica-
tions susceptibles d'être prises 
en considération. Leur préoc-
cupation, c'est évident, visait 
davantage à améliorer leur car-
rière personnelle et à dévelop-
per un clientélisme dérisoire 
stimulé par un état de sous-
développement caractérisé, plu-
tôt qu'à rechercher une reva-
lorisation . globale des carriè-
res. 

Le statut du 8 août 1977 
qui nous régit, nous ne crai-
gnons pas de le dire, est da-
vantage le résultat de la bonne 
volonté de l'administration 
que le fruit des exigences ex-
primées par les représentants 
des personnels. Ce statut ap-
porte trois améliorations : 
l'élévation du niveau de recru-
tement, des revalorisations in-
diciaires ainsi qu'une nouvel-
le organisation du corps per 
mettant à terme d'assurer un 
meilleur développement des 
carrières en supprimant le 
lien entre le grade et la taille 
des établissements où la fonc-
tion s'exerce. 

Mais il reste beaucoup à 
faire et il nous appartient de 
nous rassembler autour d'exi-
gences clairement formulées 
sur lesquelles nous entendons 
être fermes vis-à-vis de l'ad-
ministration. ette attitude cor 
respond à des préoccupations 
matérielles parfaitement légi-
lunes, mais au-delà, elles ex-
prime aussi nos ambitions mo-
mies et professionnelles vi-
sant à conférer à notre fonc-
tion la place et la dignité 
qu'elle doit avoir au sein du 
Service public. 

2) Tendre à la parité avec la po-
lice nationale. 

C'est à juste titre que le 
corps des surveillants a obte-
nu en 1977, la reconnaissance 
de la parité de sa situation 
avec celle des gardiens de la 
paix. 

On ne peut que regretter que 
ce thème de la parité n'ait pas 
été utilisé par nos représen-
tants pour servir de support 
à l'ensemble des revendica-
tions de notre corps. Nous 
sommes en effet, soumis aux 
mêmes contraintes que les 
commissaires de police: ab-
sence de droit de grève, dispo-
nibilité permanente, danger et 
pénibilité de la fonction. 

Nous entendons désormais 
nous placer dans ce cadre de 
référence pour faire avancer 
nos affaires, tout en mesurant 
la difficulté de la tâche, car 
l'écart qui nous sépare de nos 
collègues de la police est 
grand, comme nous allons le 
voir. 

3) Des disparités trop fortes en-
tre deux corps soumis à un 
statut spécial Identique. 

Ces disparités se retrouvent 
dans tous les domaines, que  

ce soit l'organisation de la car-
rière, les rémunérations, le ré-
gime des retraites. 

— L'organisation de la car-
rière. 

Le corps des commissaires 
de police comporte trois gra-
des, ainsi que des débouchés 
importants dans le corps des 
contrôleurs généraux et dans 
les fonctions de directeur de 
service. Notre corps, quant à 
lui, est organisé en quatre 
grades et un emploi fonction-
nel, ce qui ne fait que com-
pliquer le déroulement des car-
rières et favoriser les manipu-
lations de l'administration. Les 
échelons sont tous de deux 
ans à la police alors qu'à la 
pénitentiaire, lis sont presque 
tous de deux ans et six mois 
à trois ans. Beaucoup Pus 
grave est la répartition aber-
rante des divers grades dans 
notre corps. La comparaison 
est éloquente: 

Directeur pénitentiaire. 

— Directeurs régionaux : 
4,2 % ; 

— Hors classe: 1,8 %; 
— Directeur 1" classe : 

15,5 %; 

— Directeur 2. classe : 
13,7 %; 

— Sous-direcetur: 64,8 %. 

Commissaire de police 

Directeur et sousdirecteur: 
2 %; 

onsmissaire 	divisionnaire: 
16%; 

Commisaire principal: 34 %; 

Commissaires: 48 %. 

Attaché de préfecture. 

Directeurs et chefs de ser-
vice: 10,2%; 

Attachés principaux : 13,5 %; 
Attaché 1" classe: 30,6%; 
Attaché 2°' classe : 45,7 %. ' 
Cette situation inadmissible 

à la pénitentiaire, qui place 
plus de 64 % des emplois au 
bas de la hiérarchie est, nous 
le savons, le reliquat d'un pas-
sé, où le premier grade était 
pour beaucoup la fin d'une 
carrière issue de la promotion 
sociale. Elle n'est plus toléra-
ble car, même si, en temps 
normal, elle ne permet pas 
d'offrir aux fonctionnaires un 
déroulement satisfaisant de 
carrière, a fortiori. elle devient 
insoutenable lorsque l'on con-
naît la politique de recrute 
ment en coups d'accordéon 
menée par l'administration qui 
n'a pas su conduire une politi-
que à long terme. 

— Les rémunérations. 

Les indices avantageux oc-
troyés aux commissaires de 
police sont la contrepartie de 
leur soumission à un statut 
spécial. Pourquoi ne bénéficie-
rions-nous pas des mêmes 
avantages ? 	Les sujétions 
d'un commissaire de police 
sont voisine des nôtres. Elles 
leur sont rémunérées par une 
prime de supétion spéciale de 
17% pour les commissaires de 
police jusqu'au r échelon, et 
de 16% pour les autres. A la 
pénitentiaire, la prime est de 
14 % pour les sous-directeurs 
et de 12% pour les autres 
grades. Ill faut également sa-
voir que certains magistrats 
perçoivent des primes allant 
jusqu'à 20% du traitement. 

Voici quelques chiffres qui 
montrent les disparités au 1" 
octobre 1980. Le traitement in- 

diqué correspond au traite-
ment brut, dont il faut dédui-
re les cotisations pour la re-
traite et la Sécurité sociale: 

Directeur pénitentiaire. 

1) Traitement. 

2) Prime. 
— Elève : 4474 F - 626 F; 
— Sous-directeur, après 4 

ans : 6 375 F 892 F; 
— Directeur 2° classe, fin de 

carrière : 9 076 F - 1 089 F ; 
— Directeur 1" classe, non 

fonctionnel, fin de carrière: 
10 863 F - 1 303 F. 

Commissaire de police. 

— Elève: 4 902 F 833 F; 
— Commissaire, après 4 ans : 

6 474 F - 1 100 F; 
— Commissaire principal, 

fin de carrière: 10 334 F - 
1 363 F; ; 

— -Commissaire divisionnai-
re, non fonctionnel, fin de car-
rière: 11 578 F - 1 852 F. 

— Le régime des retraites. 

Moyennant une majoration 
d'un point de la cotisation de 
retraite, les commissaires de 
police sont admis à la retrai-
te entre 55 et 58 ans, suivant 
le grade. Lorsque l'on connaît 
la pénibilité de la-fonction pé-
nitentiaire, l'octroi d'une me-
sure semblable paraît fondée. 

4) Engager la marche vers la pa-
rité. 

Nous mesurons parfaitement 
l'ambition d'un tel dessein, 
mais nous n'avons que trop 
tardé à nous engager dans ce 
processus, et les arguments 
pour plaider son bien-fondé ne 
manquent pas. 

Nous ne pourrons pas obte-
nir tout dans un délai rappro-
ché. il nous faut fixer des prio- 

cités et nous engager à nous 
battre d'abord sur les points 
les plus urgents et les plus ac-
cessibles à savoir une meilleu-
re organisation de la carrière 
et une revalorisation de la 
prime de sujétion spéciale. 

— Une meilleure organisation 
de la carrière. 

Lors 'des discussions des 
projets budgétaires, il nous 
faut obetnir de l'administra-
tion des transformations d'em-
plois de sousdirecteurs en 
emplois de directeurs de 2°  
classe, afin que ceux-ci repré-
sentent au moins 48% des em-
plois du corps. Une telle me-
sure sera même insuffisante 
pour offrir à la vague montan-
te des sous-directeurs recrutés 
en catastrophe des débouchés 
convenables. Des emplois en 
surnombre devront donc être 
provisoirement accordés pour 
permettre de dresser des ta-
bleaux d'avancement dans les 
conditions équitables dans les 
années qui viennent. 

Ces deux mesures de saine 
gestion peuvent être rapide-
ment -réalisées par voie budgé-
taire et ne nécessitent pas la 
mise en route d'une procédure 
lourde et nécessairement lente 
de révision statutaire. 

— Une revalorisation de la 
prime de sujétion spéciale. 

Nous demandons que la pri-
me de sujétion spéciale soit 
rapidement portée à 16%. Cela 
correspond à l'équité. Le coût 
de la mesure est faible, vu 
l'étroitesse de notre corps. 

— Une action persévérante à 
plus long terme. 

Parallèlement à ces actions 
d'urgence, il faudra avec téna-
cité peser sur l'administration 
pour que soit comblé l'écart 
indiciaire qui nous sépare de  

la police. La voie à suivre pas-
se par les mesures suivantes : 

— aligner le début de car-
rière sur celui des commissai-
res de police; 

— fusionner le grade de di-
recteur hors-classe avec le gra-
de de directeur de 1" classe 
afin de faire aboutir notre car 
rière à l'indice brut 1 015 com-
me pour les commissaires di-
visionnaires, dont plus de 
50% accèdent d'ailleurs à un 
emploi fonctionnel hors échel-
le. A cette occasion, un nou-
vel échelonnement indiciaire 
du corps devra être aménagé 
en vue de l'aligner sur celui 
de la police. 

5) Nous rassembler pour être 
entendus 

Tels sont nos objectifs. Il 
faudra que notre administra-
tion centrale se montre sou-
cieuse de défendre ses fonc-
tionnaires et fasse preuve de 
la même combativité que le 
ministre de l'Intérieur. Nous 
sommes parfaitement cons-
cients des difficultés: con-
joncture maussade, étroitesse 
de notre corps, etc. li  nous 
faut d'abord nous rassembler 
pour refuser désormais les ex-
pédients et la gestion au jour 
le jour, qui, dans l'extrême 
sous-développement où l'on 
nous maintient contribue à 
nous diviser et à nous oppo-
ser. 

Notre ambition est en ef-
fet d'assurer la mission de 
service public qui nous est 
confiée dans la clarté et la ri-
gueur. Encore faut-il que 
l'Etat mette en place le cadre 
adapté à l'émergence d'une 
elle exigence. 

Signé: 

Le personnel de direction 
C.F,D.T, 
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ÉLECTIONS AUX COMMISSIONS il 

1  ADMINISTRATIVES PARITAIRES 17  .  _.=  
. 	 . :... 	 _ 

.=z SCRUTIN DU 12 JANVIER 1981 F-_--- 	 ,z--_ 

COMMISSION NUMÉRO 1  
. 	 . 
. 	 . ._ 	 . 
-. 	 -_ 

Liste intitulée 	 g.-- 

p._ 	" LISTE D'UNION POUR LA DÉFENSE DU PERSONNEL DE DIRECTION " 	...._. --_-. 
M- - 
r _•-_ 	 M. 

présentée par le S.N.A.P.P.-C.F.D.T., la Fédération Justice C.F.T.C., 	 = _—__-
-.w.- 

la Fédération Nationale des Personnels Pénitentiaires C.G.T. 	 ---. 
-M. 

-g 	 .---- 
--.- 	 -_----.- 
.._-- 	 ---z 

---2 

Directeurs de deuxième classe 
. 	 . 
.._  
. 	 . 
.--..: VERJAT Charles 	C.P.A.L. de Lyon  

.- MOREL René 	 C.F.P. d'Écrouves  
g 	 -n--_ 

g__ 
-Z- ,.- GEHIN Raymond 	M.A. de Rennes 	g_ 
_--- 
_._. PASTRE Aimé 	 Prisons de Fresnes  

7,----_ 

..-_ ,..-_ 
g 	 g= 

Sous-Directeurs  
. 	 .._ 
P FÉTROT Dominique M.C. d'Ensisheim 
g P OLLIVIER Alain 	C.P. de Fleury-Mérogis 

CHAUVET Jean-Marc M.A. de Loos 

▪ MOWAT Jean-Claude E.N.A.P. 

P_- 

Notre liste commune comprend des adhérents de trois organisations syndicales, ce 
• qui constitue un fait sans précédent à ne pas sous-estimer. 

Nos candidats se prononcent pour un syndicalisme nouveau au sein du personnel de 
direction, pour des actions claires, justes et sons compromission. Nos seuls objecifs sont la 
défense des intérêts du corps et de la fonction pénitentiaire toute entière. 

--M-- --z.-  

	

Pour le changement dans la justice et l'équité, votez et faites voter liste entière sans 	-, F---  
• rature, ni panachage, pour les candidats présentés sur la liste d'UNION. 	 ==:-_--- 
=El 
P:- 	 = 
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